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COMMISSION DU LOGEMENT ET DES POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Courard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  –  Cette  semaine  est  un  peu
particulière, car le lundi de Pâques a décalé d’un jour
l’ensemble des commissions.  Aujourd’hui,  nous avons
notre séance plénière à 14 heures. Il est prévu, si cette
commission  n’est  pas  terminée,  de  la  poursuivre
vendredi.  Je  n’étais  pas  partie  prenante  à  la  décision
puisque  les  présidents  de  commission  n'étaient  pas
invités.  Nous  devons  essayer  de  nous  organiser
raisonnablement  pour  que  cette  commission  soit
terminée  aujourd’hui,  car  la  place  du  ministre  est  au
Salon  des  mandataires  plutôt  qu'ici  pour  répondre  à
deux ou trois questions. Je crois que c’est là qu’il est
attendu par de nombreux partenaires wallons. J’espère
que  nous  allons  pouvoir  conclure  aujourd’hui
l’ensemble  de  nos  questions  et  notre  débat.  Cela
dépendra  probablement  aussi  de  la  longueur  de  notre
débat,  mais  je  sais  que  je  peux  compter  sur  votre
concision.

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

DÉBATS

DÉBAT SUR LA SITUATION DU DOSSIER
CRISTAL PARK À SERAING

M. le Président. – L'ordre du jour appelle le débat
sur la situation du dossier Cristal Park à Seraing. 

J’aurai le plaisir d’intervenir dans ce débat pour le
Parti socialiste, ce qui signifie que je vais ouvrir celui-
ci, mais céder immédiatement la présidence et reprendre
celle-ci pour l’ensemble des questions par la suite.

(Mme Delporte,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Quelles  sont  les
modalités  pratiques  de  ce  débat  en  termes  de  temps
d’intervention ?  Qu'est-il  prévu ?  N’y  a-t-il  pas  de
contraintes particulières ?

Mme la Présidente.  –  Aucune  contrainte  n’a  été
décidée en  Conférence  des  présidents,  et  la  concision
vous est demandée.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  J’ai  une  question  à
l’ordre du jour d'une autre commission. Je vais devoir
me  partager  et  j’espère  pouvoir  revenir  et  intervenir
éventuellement en fin de processus.

Mme la Présidente.  –  De  façon  tout  à  fait
pragmatique,  voulez-vous  prendre  la  parole  tout  de
suite ?

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Non,  pas
nécessairement.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Monsieur le Ministre, juste
avant  les  vacances,  nous  avons  appris  dans  la  presse
qu’une  information  judiciaire  pour  corruption  a  été
ouverte à propos du projet Cristal Park à Seraing. Cette
information  est  relativement  importante  puisque  les
soupçons sont  sérieux,  ce  qui  justifie  le  fait  que  l’on
tienne un débat ce matin. 

Ces révélations que l’on a eues dans la presse avant
les  vacances  soulèvent  beaucoup  de  questions.  Nous
pouvons peut-être  commencer  par  un  petit  rappel.  Le
site  du  Val-Saint-Lambert  à  Seraing  est  remarquable
parce  qu’il  constitue  un  patrimoine  architectural.  Le
plus ancien bâtiment de la commune s’y trouve. Il est
remarquable du point  de vue du patrimoine industriel
puisque c’est là que l’on a vu fleurir les cristalleries du
Val-Saint-Lambert  qui  sont  célèbres  dans  le  monde
entier. Enfin, il est remarquable également du point de
vue  du  patrimoine  naturel,  avec  ses  réserves
Natura 2000 qui abritent des espèces protégées. 

Les  pouvoirs  publics,  communaux,  provinciaux,
régionaux ont injecté près de 40 millions d’euros dans la
reconversion  du  site  qui  a  connu  de  nombreux
rebondissements depuis plus de 20 ans. 

1 P.W. – C.R.A.C. N° 160 (2021-2022) – Mercredi 20 avril 2022



Après la rénovation du château, on allait avoir, dans
les  projets,  un  hôtel,  un  centre  commercial,  des
logements, des bureaux, des infrastructures de loisir. On
a parlé  de  pistes  de  ski  indoor,  de  kartings,  de parcs
aquatiques.  La dernière version en date est  celle  d’un
circuit  d’accrobranches.  Finalement,  même  si  des
terrains ont été effectivement dépollués et des bâtiments
rénovés,  rien de nouveau n’est  sorti  de terre et  aucun
emploi n’a été créé. 

Il  est  tout  à  fait  légitime  que  la  population  se
demande ce qu’est devenu l’argent de la collectivité qui
a été injecté dans ce projet. 

Au Conseil communal de Seraing, cela fait des mois
et même des années que l’opposition demande à y voir
clair.  L’article  publié  par  Le  Vif avant  les  vacances
rappelle d’ailleurs les nombreuses questions qui ont déjà
été posées par le PTB. 

Le problème est que le bourgmestre et les échevins
ne  mettent  vraiment  pas  beaucoup  d’empressement  à
répondre aux questions. Par exemple,  le 29 novembre,
lors d’un conseil  communal spécialement consacré au
projet  Cristal  Park,  le  bourgmestre a  déclaré,  je  cite :
« la  majorité  ne  répondra  pas  aux  questions,  laissez-
nous  travailler,  laissez-nous  finaliser  ce  dossier ».  Le
problème est que trois mois plus tard, l’administrateur
délégué de Cristal Park démissionne. Or,  c’est  lui qui
aurait  imaginé  le  montage  financier  dans  lequel
l’essentiel  des  fonds  investis  est  public,  mais
l’actionnariat majoritaire, lui, est privé.

Un  petit  résumé  pour  ceux  qui  n’auraient  pas  lu
toutes les enquêtes de la presse : la Ville de Seraing, la
Province  de  Liège,  NEB  et  Noshaq,  qui  sont  des
institutions  publiques,  ont  investi  dans  la  société
Immoval,  qui  est  contrôlée  par  la  société  Val  Invest,
dans laquelle Ogeo Fund, fonds de pension de la ville et
de  plusieurs  intercommunales  liégeoises,  de  nouveau
public, a injecté de l’argent. Val Invest est contrôlée par
la société Space-e, qui est totalement privée, aux mains
notamment de cet  administrateur délégué qui vient de
démissionner du projet.

C’est un montage qui est assez confus, inextricable
et  plus personne ne s’y retrouve.  On a constaté entre
autres  qu’il  est  possible,  à  cause  de  ce  montage,  de
contourner  la  loi  sur  les  marchés  publics.  Ce  n’est
absolument pas normal.

Cerise sur le gâteau, si l’on peut dire, c’est que ces
trois sociétés, Immoval, Val Invest et Space-e, affichent
des pertes et ne sont pas capables de rembourser leurs
dettes. S’ils ont reçu tant d’argent et qu’ils ne savent pas
maintenant  rembourser  leurs  dettes,  où  est  passé  cet
argent ?

Il  y a  eu de nombreuses  demandes d’informations
adressées,  par écrit aussi, au collège communal et qui
sont restées sans réponse.

Monsieur  le  Ministre,  j’ai  déjà  deux  questions  à
vous  poser  maintenant.  Allez-vous  demander  à  vos
services d’enquêter sur ce projet Cristal Park qui dure
déjà depuis 15 ans,  avec peu de résultats et  beaucoup
d’argent  public  investi ?  La  Région  wallonne  a  aussi
investi  de l’argent.  C’est  normal,  à  mon sens,  qu’elle
contribue  à  faire  toute  la  lumière  sur  l’utilisation des
fonds publics dans ce projet.

Deuxième question, comment allez-vous, en tant que
ministre  de  tutelle,  faire  respecter  le  droit  à
l’information  et  garantir  que  tous  les  conseillers
communaux aient accès aux documents qui permettent
la plus grande transparence dans ce dossier ?

Un  dernier  exemple  en  date  dans  l’évolution  du
dossier,  c’est  le  document  officiel  intitulé  « Politique
intégrée de la Ville 2021-2024 » envoyé par le collège
de Seraing à la Région wallonne. Dans ce document, il y
a la sollicitation d’un subside de 3 millions d’euros pour
« l’achat par la ville de terrains appartenant à la société
de  logement  social  « La  Maison  sérésienne »  qui
seraient nécessaires au développement du dossier Cristal
Park ».

Or,  la  ville  est  l’actionnaire  quasi  unique  de  « La
Maison sérésienne ». Elle achèterait des terrains qui lui
appartiennent  déjà.  Il  semblerait  en  fait,  d’après  les
enquêtes  des  journalistes,  que  cette  demande  de
subsides à la Région couvre un tour de passe-passe qui
vise à faire supporter par les pouvoirs publics wallons
une perte  de  valeur supposée des  terrains  par  rapport
aux  plans  initiaux  imaginés  par  les  promoteurs.  Des
plans  prévoient  la  construction  de  logements,  de
22 000 mètres carrés de bureaux et de parkings dans une
zone  naturelle  en  pleine  forêt.  Tout  cela  a  l’air
complètement abracadabrant.

Je  voudrais  savoir,  Monsieur  le  Ministre,  quelles
suites avez-vous données à cette demande « plan intégré
de la ville » par rapport à ce projet dans la forêt du Val-
Saint-Lambert ?  Vu  qu’il  y  a  l’ouverture  d’une
information  judiciaire  suite  à  des  soupçons  de
corruption  et  de  sous-évaluation  de  la  valeur  des
terrains,  de quelle  façon le  Gouvernement  compte-t-il
réagir ?

Le conseil communal de Seraing a adopté, le 2 avril,
tout juste avant les vacances, une lettre d’intention dans
laquelle  il  s’engage  à  faire  toute  la  transparence,  à
garantir que les biens publics le restent et à développer
un projet à taille humaine respectueux des Sérésiens et
de la nature.

Je  voudrais  savoir,  Monsieur  le  Ministre,  si  vous
allez participer activement à cette démarche qui vise à
faire  la  transparence,  à  garder  les  biens  publics  et  à
protéger  la  nature  et  de  quelle  façon  vous  allez  y
participer.

Je vous remercie déjà pour les éléments de réponse
que vous voudrez bien apporter.
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Mme la Présidente.  –  Monsieur  Dispa,  si  ce
momentum vous convient par rapport à vos obligations
dans d’autres commissions, je vous cède la parole. 

La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Je  vais  laisser  les
collègues  s’exprimer  pour  rejoindre  M. Dolimont
incessamment.

Mme la Présidente.  –  D’accord,  je  le  comprends
bien.

La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS). – Vous savez que le projet Cristal
Park,  comme  on  vient  de  l’indiquer,  est  un  projet
important pour le redéploiement de la Ville de Seraing,
qui en besoin pour toutes les raisons que l’on connaît.

En effet, ce projet de reconversion des cristalleries
du Val-Saint-Lambert devrait permettre de transformer
ces  lieux  en  dizaines  de  logements,  de  bureaux,  de
commerces,  ce  qui  entraîne  donc  de  l'activité
économique  et  de  l'emploi.  Il  y  avait  donc  lieu  de
reconvertir  le  site,  c'est  indiscutable.  L'ambition  du
projet Cristal Park était immense.

Depuis  près  de  25 ans  maintenant,  environ
40 millions d'euros d'argent public ont été investis dans
ce projet, afin notamment de dépolluer le site, de lifter
quelques vestiges industriels et de rénover le château et
l'abbaye qui est en ruine. Aucune nouvelle construction
n'est  toutefois  sortie  du  sol.  En  2014,  pourtant,  tout
semblait sur la bonne voie, puisque la Ville de Seraing
annonçait de grandes avancées dans les investissements
privés permettant à ce grand projet d'avancer. On parlait
alors  de  200 000 000  d'euros  d'investissements  privés
obtenus et d'un millier d'emplois créés sur le nouveau
site.

Il  nous  faut  cependant  constater  que  plus  rien
n'avance  dans  ce  dossier.  Les  caisses  d'Immoval,  la
société qui porte le projet depuis 15 ans, semblent vides.
Les  partenaires  financiers  censés  investir  ne  se
bousculent pas. 

En  outre,  une  information  judiciaire  est  en  cours,
relativement  à  ce  projet.  À cela  s'ajoute  la  démission
surprise  en  mars 2022  de  Pierre  Grivegnée,
l'administrateur  délégué  d'Immoval.  Cela  ajoute  de  la
fragilité à ce dossier, déjà sensible.

Enfin,  la  presse  ferait  état  de  certaines  pratiques,
pourtant révolues, amenant une certaine opacité, un flou
dans  le  dossier,  dont  il  se  passerait  bien.  Voilà  les
différents  éléments  dont  nous  disposons.  Une
information  judiciaire  étant  en  cours,  je  me  doute,
Monsieur  le  Ministre,  que  votre  situation  est
compliquée,  puisque  vous  devez  garder  ce  devoir  de
réserve qui incombe au ministre  des  Pouvoirs  locaux,
pour ne  pas  interférer  dans cette  action de  justice.  Je

mesure  à  quel  point  les  choses  sont  délicates.  Il  faut
donc tenir compte de cela.

Toutefois,  pouvez-vous  nous  indiquer  si  votre
administration est saisie de ce dossier ? Quels sont les
éléments  dont  vous  pouvez  nous  faire  part  dans  ce
dossier, sans mettre à mal l'enquête de la justice qui est
en cours ?

En collaboration avec les autres ministres concernés
par  ce  dossier,  comptez-vous  poursuivre  les
investissements dans ce projet ? Une reconfiguration du
projet est-elle envisagée ? 

Je conclurai, enfin, en indiquant, pour ne pas qu'il y
ait  de  doutes,  car  j'ai  été  surpris  par  les  propos  de
Mme Bernard  qui  me  dit :  « les  autorités  locales  ne
répondent  pas  à  nos  interrogations ».  Vous  l'avez
pourtant  évoqué  également,  une  résolution  adoptée  à
l'unanimité – 34 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention
–  reprend  toute  une  série  d'éléments,  de  souhaits  de
transparence et d'orientation pour nos nouveaux projets,
pour lesquels on évoque de développer sur  le site  un
projet  à  taille  humaine,  respectueux  des  intérêts  des
Sérésiens et de la nature. La transparence dans le cadre
des  transactions  immobilières  est  également
explicitement demandée. Il y a une unanimité du monde
politique sérésien de faire  la lumière,  mais surtout de
trouver une solution pour faire  un projet  cohérent,  au
bénéfice des habitants de Seraing.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Cela  me  fait
particulièrement plaisir que l'on ait aujourd’hui le débat
et  qu'il  puisse  avoir  lieu  dans  toutes  ses  dimensions.
Cela  fait  presque  10 ans  que  je  suis  le  dossier  et  je
voudrais  rappeler  que  ce  site  est  une  pépite
environnementale, architecturale et  culturelle aussi par
rapport  au  développement  industriel.  Une  pépite,
Monsieur le  Ministre  de  la  Ville,  parce qu'elle  est  en
fond de vallée sérésienne. Vous connaissez comme moi
la  vallée  sérésienne  et  notamment  ses  friches
industrielles à réhabiliter, où la Région investit, via des
masterplans,  et  cetera.  Cependant,  là-bas,  il  reste  et
restera, je l'espère, une pépite qui tire cette vallée vers le
haut. 

J'espère aussi qu'il  ne s'agissait pas de garnir cette
vallée d'un projet immobilier inapproprié, d'après nous,
depuis le début. Je dis les choses un peu franchement,
mais  cela  fait  10 ans  que  l'on  s'interroge  sur
l'opportunité  d'un  développement  immobilier  de  cette
ampleur,  alors  que le  centre  de Seraing  et  les  friches
sérésiennes  demandent  tellement  d'investissements.
Mme Bernard  l'a  rappelé,  c'est  quand  même
22 000 mètres  carrés  de bureaux,  50 000 mètres  carrés
de surface commerciale – le Retail Park –, une piste de
ski – indoor à la base – qui s'est transformée en centre
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aquatique, une centaine de logements dans la forêt. Le
projet est ce développement de projets immobiliers.

Je n’ai de cesse de le rappeler et j’ai interpellé votre
collègue,  M. Borsus,  le  23 mars  dernier,  suite  à  la
démission  de  Pierre  Grivegnée  en  lui  demandant :
« Tiens, n’est-on pas dans un projet d’un autre temps ?
Ne  faut-il  pas  réorienter  ces  fonds  et  notamment  ces
fonds publics ? » 

D’aucuns ont rappelé tout le montage et notamment
les pouvoirs publics qui sont concernés directement – la
Ville de Seraing, la Province de Liège. On l’a évoqué
entre autres, il y a indirectement la Sérésienne, qui est
une société wallonne de logement public.  Il  y a aussi
l’intercommunale  de  l’Immobilière  de  Seraing,  la
SPAQuE  aussi,  via  la  dépollution  du  site.  Cet
investissement public, faut-il encore le faire dans cette
zone qui est une pépite environnementale et culturelle
ou faut-il le rediriger vers le centre-ville, vers les friches
de Seraing qui sont en phase de reconversion, mais qui
ont bien besoin d’investissements ?

Contrairement  au  PTB,  je  ne  dirais  pas :  « Il  y  a
autant de millions qui ont été investis et toujours rien
n’est sorti de terre ». Vous l’aurez compris, nous, notre
vision  n’est  pas  nécessairement  d’avoir  un  projet
immobilier tel qu’il a été conçu à de stade et jusqu’à ce
stade et particulièrement de l’argent public a été investi.
Nous  venons  tous  débattre  devant  cette  commission
pour  que  vous  puissiez  nous  éclairer  sur  ces
investissements publics et sur leur opportunité. Je vais
dire cela comme cela.

J’ai  posé  la  question  à  M. Borsus  hier  qui  m’a
expliqué le détail  des 6 millions d’euros investis pour
ses compétences dans la SPAQuE pour la dépollution.
On pourrait dire : « C’est un investissement, et il n’y a
rien qui est sorti de terre ». C’est un investissement dans
une  dépollution  dans  des  bâtiments  qui  sont
potentiellement  à  réhabiliter.  J’ai  envie de dire que si
l’on arrive à les réhabiliter, les faire vivre et réinvestir
un autre montant sur le centre de Seraing, pour nous,
cela  pourrait  être  tout  à  fait  intéressant.  Je  vous  vois
froncer les sourcils, Monsieur le Ministre.

Ce que je voulais dire, c’est que le montant public
investi  l’est  peut-être  et  encore  aujourd’hui  à  bon
escient. Il faut faire la transparence, il faut dire à quoi il
a  servi  exactement.  De  là  à  le  rentabiliser  par  une
promotion immobilière inappropriée qui plus est dans le
chef  d’une  société  que  l’on  sait  aujourd’hui  détenue
majoritairement  par  le  privé  et  dans  le  montage  par
Wallinvest. Je vais dire que l’on a le débat aujourd’hui.
Nous, on se réjouit d’un débat franc, ouvert, transparent,
qui permette de remettre cela dans le cœur de cible. Je
vais dire cela comme cela.

Le montage de l’opération est  assez complexe par
rapport  à  toutes  ces  dimensions.  Là,  je  rejoindrai
M. Courard. Une motion a été votée. Nous avons aussi

demandé nos deux questions avec mon collègue, Olivier
Bierin et avec Paul Ancion qui le chef de groupe Ecolo
du groupe communal à Seraing. Nous avons demandé
que soit  réfléchie  ou  donnée  l’opportunité  d’un  audit
extérieur.  C’était  par  rapport  à  un  manageur  de  crise
parce que la démission de Pierre Grivegnée, le fait qu’il
n’y ait plus personne à la tête du projet, pose une vraie
question.

Si  c’est  l’occasion  de  regarder  ce  qu’il  faut
effectivement faire sur le site, ce qui est approprié par
rapport  à  la  vraie  teneur  du  site,  par  rapport  aux
montants publics qui ont déjà été investis, nous pensons
qu’il faut quelqu’un à la tête du navire et qui puissent
diriger les opérations. Là, je viens devant vous pour voir
quelle est votre position, quel est votre éventuel soutien
par rapport à cela et un audit externe sur l’ensemble des
fonds. 

Je l’ai dit : des fonds publics ont été investis. L’ont-
ils été à bon ou à mauvais escient ? Comment fait-on
pour les rentabiliser après ? Quelle est la bonne voie à
suivre  pour  le  futur ?  Comment  va-t-on  magnifier  ce
site ?

J’avais  commencé  par  dire  que  la  structure  était
complexe parce que c’est sûr que le pourcentage privé
où cette société Immoval est détenue à plus de 50 % par
le privé fait en sorte qu’il est parfois difficile. En tout
cas,  c’est  ce qui  me revient,  et  si  cela  revient  à  mes
oreilles,  je  me  dis  de  venir  vous  poser  la  question,
Monsieur  le  Ministre.  C’est  que  les  conseillers
communaux et  le  débat  local  est  parfois  complexe,  à
cause justement de cette majorité privée dans la société
Immoval et parfois l'accès aux informations par rapport
à  ce  dossier  est  complexe.  Encore  une  fois,  c'est  un
enjeu, c'est une pépite sérésienne et wallonne.

Je ne sais pas pourquoi je ne l'ai pas rappelé, mais
les cristalleries du Val-Saint-Lambert et l'abbaye sont un
patrimoine  wallon  et  pas  qu'un  patrimoine  sérésien.
Néanmoins, la Ville de Seraing a la chance d'avoir cette
pépite sur son territoire.

Par  rapport  à  cela,  je  vais  soulever  deux  points
particuliers, deux questions particulières, parce que les
pouvoirs  locaux  sont  directement  concernés  et  parce
qu’ils se situent dans des zones non urbanisées du site.
On a pu décrire l'ampleur du projet immobilier, mais il y
a en plus une urgence par rapport au projet de bureaux.
Un  permis  est  déposé  et  une  enquête  publique  a
démarré, M. Borsus me l'a confirmé hier. Cette partie est
aussi située dans un espace qui est non urbanisé à ce
stade, comme les logements. J'interrogeais le 23 mars et
j'interroge  depuis  2010  sur  le  sujet.  La  partie  des
logements dans les bois est aussi située dans des parties
non urbanisées. Je vais donc vous interroger un peu plus
précisément là-dessus.

Je voudrais rappeler les inondations de juillet. On a
eu l'occasion de beaucoup discuter du ruissellement des

P.W. – C.R.A.C. N° 160 (2021-2022) – Mercredi 20 avril 2022 4



eaux  de  pluie  sur  ce  terrain.  Vous  savez  que  le  Val-
Saint-Lambert est aussi traversé par les câbles à haute
tension qui iront rejoindre la cabine électrique. 

C'est une vraie préoccupation. J'ai vraiment envie de
vous sensibiliser à ce projet. On a refait le dossier hier
avec  M. Borsus.  Ce  n'est  pas  cela  la  question,  vous
n'êtes  pas  responsable,  on  n'est  pas  nécessairement
responsables, c'est un dossier de longue date. La donne
a changé, le Stop béton est là, les inondations sont là, les
enjeux  sont  là.  Peut-être  est-ce  le  bon  moment  pour
réorienter  ce  projet  autrement ?  Vous  l'aurez  compris,
c'est  que  j'essaie  de  venir  porter  devant  vous  et  de
donner des arguments en ce sens.

Par  rapport  au  logement,  pour  prendre  les  deux
projets  situés  en  zone  non  urbanisée  à  ce  stade,  ces
fameux  projets  de  logement.  Mme Bernard  a  rappelé
que la politique intégrée des villes avait octroyé le point
n° 12 de  la  politique intégrée  des  villes  à  la  Ville  de
Seraing : 2,5 millions ou 3 millions d'euros – vous allez
pouvoir  nous  préciser  le  montant.  Ce  montant  fut
octroyé pour que la Ville de Seraing puisse racheter ces
terrains et y développer du logement.

On  se  pose  la  question :  en  termes  de  politique
intégrée des villes, développer du logement là-bas est-il
le  bon  endroit ?  Ne  faudrait-il  pas,  étant  donné  le
nombre de logements vides à l'intérieur de Seraing et les
zones  à  réhabiliter,  réorienter  cet  investissement  en
termes de logements vers de la réutilisation du logement
sérésien ?

M. le Ministre Borsus a montré une ouverture vers la
réorientation, notamment à l'aune de nos objectifs de la
Déclaration  de  politique  régionale,  que  sont  la
valorisation et la redynamisation des centres existants.
Qu'en est-il par rapport à ce budget en politique intégrée
des  villes ?  Vous,  Monsieur  le  Ministre,  qui  êtes
ministre  de  la  Ville,  c'est  typiquement  de  vos
compétences.

Le deuxième volet est le deuxième projet circonscrit
sur  lequel  je  voulais  vous  interroger :  ces  fameux
bureaux où l'enquête publique a commencé. Le projet
est  donc  déjà  en  cours.  C'est  quatre  immeubles  de
bureaux qui sont très proches de l'enceinte patrimoniale
du  Val-Saint-Lambert,  du  mur  d'enceinte.  C'est  pour
rappeler  aussi  le  côté  éminemment  patrimonial  et
historique du site.

Ces  bureaux  sont  aujourd'hui  construits  sur  des
terrains  qui  appartiennent  à  la  Sérésienne,  société  de
logement public. Quelle est votre position par rapport à
cet investissement de bureaux ? Je ne sais d'ailleurs pas
qui a déposé le permis, est-ce la Sérésienne ?

Je viens aussi devant vous pour poser cette question,
peut-être  ne  le  savez-vous  pas,  mais  le  débat  est
relativement  âpre à  Seraing.  Il  y a  des  immeubles  de
bureaux prévus dans le projet Gastronomia ; projet que
nous  soutenons  tous,  je  pense,  toutes  tendances

politiques confondues. Ces bureaux ont dû être réduits
parce  que  la  demande  est  à  la  réduction.  Ce
développement  de  bureaux,  en  parallèle,  sur  un  site
naturel qui est une pépite, est-il encore aujourd'hui un
bon investissement, alors que l'on peine à investir dans
les  bureaux  au  centre  même  de  Seraing ?  Ce  projet
Gastronomia que nous soutenons tous, car il signifie la
renaissance du centre sérésien, est vraiment important.

Trois  pools  de  questions,  pour  me  résumer :  la
gestion  globale  du  projet,  avec  les  demandes  d'un
manageur de crise, d'un audit externe, l'investissement
de  la  politique  intégrée  des  villes  en  matière  de
logement, et par rapport à « La Maison sérésienne » et
la Société wallonne du logement, un développement de
bureaux  dans  le  site  du  Val-Saint-Lambert,  versus  un
développement au centre. 

Je  vous  remercie  d'avance  pour  vos  éléments  de
réponse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  À  la  différence  de
Mme Cremasco, je ne connais pas le dossier en tant que
tel. Étant moi-même originaire de Seraing, je connais un
peu la valeur du site et l'importance des cristalleries du
Val-Saint-Lambert  pour  la  région  sérésienne  et
liégeoise. Mme Cremasco qualifie le site de pépite. C'est
vrai qu'il  y a là un potentiel extraordinaire,  en termes
d'histoire, de patrimoine bâti ou naturel. 

Cependant, à ce stade-ci, on ne sait pas trop si cette
pépite  a  vraiment  toute  sa  place  dans  le  patrimoine
wallon, au sens le plus noble du terme, ou si elle a sa
place  dans  le  musée  des  horreurs.  Parce  que,
objectivement,  sans  connaître  le  dossier,  mais  en  le
découvrant par ce que la presse peut en révéler, on peut
quand même s’interroger  sur  les  quelques  ingrédients
que  l'on  retrouve  et  que  l'on  a  déjà  eu  l'occasion  de
constater  malheureusement  dans  beaucoup  d'autres
dossiers, ce qui suscite une certaine forme d'inquiétude
ou des questionnements légitimes de la part des uns et
des autres.  On est  d'abord, du point  de vue politique,
dans une situation locale qui est marquée par la position
ultra  dominante  d'un  parti,  le  Parti  socialiste,  en
l'occurrence, qui règne sans partage depuis des lustres
sur  la  commune  de  Seraing.  J'avais  un  professeur  de
sciences politiques qui disait : « le pouvoir corrompt, le
pouvoir  absolu  corrompt  absolument ».  C'est  une
formule, mais c'est sûr qu'une position ultra dominante,
pour quelque parti que ce soit, n'est jamais propice à la
transparence et peut parfois donner lieu à des dérives en
termes  de  gouvernance,  d'accès  à  l'information,  de
maîtrise d'un dossier sans nécessairement respecter tout
ce qui devrait s'imposer en termes de démocratie.

Deuxième élément, quand on voit la structure mise
en place, avec ce mélange d'acteurs privés et publics, on
retrouve là aussi les ingrédients d'une sorte d'affairisme,
que je n'oserais pas trop qualifier, je dirais bien liégeois
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pour  dire  quelque  chose.  En  tout  cas,  quand  on  voit
apparaître la Province de Liège, la Ville de Seraing, à
côté d'acteurs économiques ou financiers, on est inquiet
sur les possibilités d'un mélange des genres.

Troisième  ingrédient,  qui  semble  se  dégager  à  la
lecture de ce que l'on peut découvrir, c'est peut-être une
forme  de  complaisance  des  autorités  subsidiantes  par
rapport  à  des  projets  qui,  certes,  peuvent  être  vus
comme très intéressants en termes de potentiel, mais qui
nécessitent  une  approche  aussi  rigoureuse  que  pour
n'importe  quel  autre  dossier.  On  n'est  pas  tout  à  fait
rassuré quand on apprend ce qu’on lit dans la presse. Je
voudrais,  à  ce  stade-ci,  remercier  les  journalistes.
M. David  Leloup,  M. Nicolas  Taiana,  M. François
Braibant,  qui  ont  fait  un  travail  d'investigation  qui
mérite d'être salué. Je veux saluer le travail des acteurs
locaux, qui sur le plan politique notamment, cherchent à
avoir davantage d'informations. Il y a un peu un rôle de
lanceur  d'alerte  qui  est  exercé  par  les  uns  et  par  les
autres, et il faut le saluer. Je me réjouis surtout que le
parquet de Liège ait ouvert une information judiciaire et
que  la  justice,  avec  l’aide  des  services  de  police,  se
saisisse  du  dossier  ou  en  tout  cas,  procède
manifestement  à  un  certain  nombre  de  devoirs,
d'analyses ou d'investigations.

Il  faut  rappeler  les  principes  de  présomption
d'innocence et être prudents, notamment par rapport à la
séparation des pouvoirs, mais les choses sont ce qu'elles
sont et il y a sans doute, à ce stade, de quoi nourrir un
débat,  de  quoi  s'interroger  et  de  quoi  se tourner  vers
vous, Monsieur le Ministre puisque vous êtes concerné
non  pas  à  titre  personnel,  mais  concerné  par  les
compétences que vous exercez et à plus d'un titre.

Vous  êtes  ministre  du  Logement.  On  sait  que  la
question du logement est une question centrale dans ce
dossier.  Vous  êtes  ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  le
fonctionnement  des  instances  locales  a  été  mis  en
question, mis en doute et vous êtes ministre de la Ville.
La politique de la ville est directement concernée par ce
dossier, ne serait-ce que par les demandes exprimées par
la commune de Seraing en termes de politique intégrée
de la Ville pour la période 2021-2024.

C'est  à  ce  triple  titre  que  l'on  vous  interroge,
Monsieur le Ministre. Que connaissez-vous du dossier à
ce  stade ?  Éventuellement,  qu’en  connaissiez-vous
avant  les  articles  de presse ?  Quelle  est  la  vision que
vous avez  de  cette  affaire,  de  ce  dossier ?  Avez-vous
interrogé les différents départements qui dépendent de
vos  compétences  pour  reconstituer  l'ensemble  des
rétroactes,  faire  le  relevé  de  toutes  les  interventions
financières dont ce dossier a pu bénéficier ? On a parlé
d'un  montant  de  15 millions  d'euros  pour  la  partie
rénovation  et  patrimoine.  On  parle  d’un  montant  de
40 millions  d'euros  investis.  Vos  services,  vos
départements, peuvent-ils reconstituer l'ensemble de ces
interventions et éventuellement l'ensemble des éléments

constitutifs  du  dossier  dans  toutes  ses  composantes
puisque c’est un dossier un peu protéiforme ?

Y  a-t-il  sur  base  de  ces  éléments  que  vos
administrations pourraient faire remonter ou ont pu faire
remonter,  une  forme  de  suspicion  qui  pourrait  être
nourrie à l'égard de tel ou tel aspect du dossier ? Y a-t-il
éventuellement  des  éléments  qui  mériteraient  d'être
transmis  à  la  justice  puisqu’elle  a  ouvert  une
information  judiciaire ?  La  Région  wallonne,  par  sa
connaissance qu'elle a du dossier et le rôle qu'elle a pu y
jouer  en  termes  de  pouvoir  subsidiant  a  transmis  des
informations ou envisage-t-elle de le faire ?

Par rapport  à la question de l'audit – parce que je
crois qu'il est important que l'on puisse voir clair sur ce
dossier –, je rejoins la proposition de Mme Cremasco et
j’aimerais évoquer la possibilité de confier à la Cour des
comptes  la  possibilité  d'avoir  sous  l'angle  financier,
budgétaire et administratif, une analyse du dossier. Cela
pourrait être réfléchi, mais cela me paraît être une piste
qui n’est  pas nécessairement  inintéressante pour avoir
une vision globale et externe du dossier.

Il  y  a  ensuite  toute  une  série  de  questions  plus
précises  auxquelles,  peut-être,  vous  ne  pourrez  pas
d'emblée  apporter  des  éléments  de  réponse,  mais  je
pense  que  tôt  ou  tard,  il  faudra  que  ces  questions
trouvent réponse et si d'aventure, le débat ne permettait
pas de faire le tour de la question, sans doute devrons-
nous revenir à intervalles réguliers pour tenter de faire
toute la lumière sur ce dossier. 

La  session  par  la  société  Immoval  à  ses  filiales
spécialisées  n’aurait-elle  pas  dû  faire  l'objet  d'une
information spécifique à la Ville de Seraing ? En termes
de procédure,  y  a-t-il  un  vice  de  procédure  et  le  cas
échéant,  quelles  sont  les  conséquences  de  cette
situation ?  Y  a-t-il  à  votre  estime  et  sur  base  des
éléments dont vous disposez, une inquiétude quant au
respect des marchés publics ? Y a-t-il eu effectivement
des agissements qui seraient motivés par la volonté, le
cas  échéant,  de  contourner  la  loi  sur  les  marchés
publics ? 

Qu'en est-il  de la  valeur des  biens dont on parle ;
ceux qui ont été vendus par la ville à Immoval ont-ils
fait  l'objet  d'une  sous-évaluation ?  La  Région  a-t-elle
joué  un  rôle  d’une  manière  ou  d’une  autre  dans  la
validation  de  cette  estimation  des  biens ?  Que  savez-
vous du rôle des différents acteurs cités dans le dossier –
non seulement la commune, mais l’ensemble des acteurs
qui  sont  de  près  ou  de  loin  parties  prenantes  de  ce
dossier ?  Quelle  attitude  ou  quelle  décision,  le  cas
échéant, la tutelle régionale a-t-elle déjà été appelée à
prendre  par  rapport  à  l'un  ou  l'autre  élément  de  ce
dossier ?

D'autres questions se posent encore notamment en
termes d'aménagement du territoire et de permis, mais
cela relève moins directement de vos compétences. En
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tout  cas,  dans  vos  compétences  de  ministre  du
Logement,  de  ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de
ministre de la Ville, nous attendons de vous que vous
puissiez  faire  un  maximum  de  clarté  sur  toutes  les
composantes de ce dossier et je vous en remercie déjà
par avance.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme de Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Rassurez-vous,
je serai plus courte que mes collègues. Je ne connais pas
le dossier comme ma collègue, Mme Cremasco, puisque
je ne suis pas du tout de la région. Cependant, comme
tout un chacun, je sais que les cristalleries du Val-Saint-
Lambert sont un fleuron de notre patrimoine wallon. J'ai
déjà eu l'occasion de m'y rendre plusieurs fois et c'est
chaque fois une découverte d'un patrimoine tout à fait
exceptionnel.

Ce projet de Cristal Park, d'après ce que j'ai lu, on en
parle depuis 2008. Il devait y voir s'ériger une mini ville
sur 100 hectares, avec des logements, des bureaux, des
hôtels,  de  propositions  de  culture  et  de  loisirs.
Aujourd'hui, 15 ans plus tard, ce projet est non abouti et
c'est au travers des publications de la RTBF et de Le Vif/
L'Express que  l'on  découvre  que  40 millions  d'euros
d'argent public auraient été investis à travers différentes
sociétés,  des  partenariats  public-privé,  qui  peuvent
toujours être intéressants, mais la difficulté est, une fois
qu'il  y  des  problèmes,  de  savoir  d'où  ils  viennent.
Visiblement,  ici,  on  a  peu  d'informations.  On  a  peu
d'informations  si  ce  n'est  qu'il  y  a  une  démission
surprise de l'administrateur  délégué,  M. Grivegnée,  et,
en  même  temps,  une  information  judiciaire  pour
corruption qui a été ouverte par le parquet de Liège.

J'ai entendu que ma collègue avait déjà interrogé le
ministre  Borsus  par  rapport  à  l'aménagement  du
territoire et j'imagine les différents permis de bâtir qui
auraient été octroyés à différentes périodes, également
en  termes  de  dépollution.  Quels  budgets  auraient  été
utilisés ?

Monsieur  le  Ministre,  je  me  tourne  vers  vous
aujourd'hui.  Ce  dossier  est  visiblement  un  dossier
prégnant  au sein du conseil  communal  de la  Ville  de
Seraing.  Ne  devriez-vous  pas  vous  pencher  sur  la
question  et  demander  au  niveau  local  l'ensemble  des
informations concernant le site, surtout par rapport à la
provenance et à l'utilisation de cet argent public ? 

J'ai  lu  que  les  fonds  FEDER  avaient  participé
également à différents stades de disponibilité de fonds
publics.

De plus,  viennent se greffer  là-dessus les subsides
que vous avez déjà octroyés ou promis dans le cadre de
la programmation 2021-2024 de la politique de la ville
et dont certains ont déjà parlé.  Je pense que, là,  vous
pouvez nous fournir des explications de l'utilisation de
ces fonds. Sont-ils promis ? Ont-ils déjà été octroyés ?

Ont-ils été utilisés en ce qui concerne l'acquisition d'une
partie du foncier ? 

De plus,  puisqu'il  y  a  15 ans que l'on est  dans ce
processus  de  création  de  ce  projet,  ne  serait-il  pas
intéressant  de  vérifier,  par  votre  administration,  les
différents  actes  de  tutelle  qui  ont  été  posés
antérieurement  sur  les décisions locales  relatives à  ce
projet  de Cristal  Park pour  voir  si  tout  est  conforme,
correspond aux règles des marchés publics, à la bonne
gouvernance et à la transparence que nous sommes tous
en droit d'attendre ?

Monsieur le Ministre,  je vous demande de faire la
lumière sur l’ensemble de ce dossier et je vous remercie
déjà  des  questions  auxquelles  vous  pourrez  répondre
aujourd’hui.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Tout d’abord, je vous remercie
pour vos diverses expressions. 

Sur le plan de la procédure, je vais vous dire que le
format  du  débat  ne  me  permet  pas  d’anticiper  vos
questions. Je les découvre à l’écoute de vos précieuses
interventions. Ne m’en veuillez donc pas si vous n’avez
pas réponse à tout.

Comme vous, j’ai  lu avec beaucoup d’attention et
d’intérêt  l’article  du  Vif,  j’ai  le  sentiment  que je  vais
devoir frustrer certains d’entre vous, parce que si je vois
bien l’intérêt comme homme politique de reconvertir un
site industriel, on voit aussi les différents projets – il y a
quand même des réalisations qui ont été faites, ne fut-ce
que le château,  c’est  un long processus.  Je dois aussi
vous avouer les limites de mon action, et je dois rester
dans  le  cadre  qui  est  le  mien,  celui  d’un  ministre  de
tutelle.

Au passage, tout de même préciser que je n’ai pas
d’avis  à  donner  sur  des  projets  d’urbanisme,  je  n’ai
aucune  compétence  dans  cette  matière.  Ce  n’est  pas
parce que l’on est ministre du Logement que l’on reçoit
les permis d’urbanisme. Je n’ai ni processus d’avis, ni
décisionnel  qui  me  permettent  de  pouvoir  avoir  une
appréciation quelconque.

Deux, il y a un sacro-saint principe qui est celui de
l’autonomie communale. Les limites de mon action sont
celles  qui  sont  réservées  dans  le  cadre  qui  m’occupe
principalement du ministre de tutelle que je suis, ainsi
que mes services qui encadrent mon action. L’exercice
de  la  tutelle  est  a  priori  d’encadrer  les  différents
processus qui ont été décidés ou mis en œuvre par les
pouvoirs locaux de façon appropriée, c’est-à-dire dans
le respect de la loi et de l’intérêt général.

Ainsi, la tutelle administrative que je suis amené à
exercer  s’exerce  avant  tout  a  posteriori  sur  des  actes
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administratifs  des  décisions  définitives  ayant  pour
vocation  de  modifier  l’ordonnancement  juridique
existant. De manière générale, ce que je peux faire, c’est
deux  types  d’actes  soumis  à  ma  tutelle  générale
d’annulation.  Ce  sont  les  actes  qui  doivent
obligatoirement être transmis avant d’être exécutés par
le pouvoir local. Les acquis sont exécutoires dès la prise
de décision, mais qui néanmoins peut faire l’objet d’un
contrôle de tutelle à l’initiative de l’autorité de tutelle,
par exemple en suite d’une réclamation.

Je  suis  aussi  en  charge  de  la  tutelle  spéciale
d’approbation,  qui  se  distingue  de  la  tutelle  générale
d’annulation par le fait que l’acte administratif ne peut
être exécuté par le pouvoir local que lorsque l’acte aura
été approuvé ou que le délai d’approbation est expiré.
Cette forme de tutelle, plus contraignante, ne s’exerce
que  sur  des  actes  jugés  plus  importants,  tels  que  les
comptes annuels, les budgets, les dispositions générales
en  matière  de  personnel.  Les  communes,  les
intercommunales,  les  provinces,  les  régies,  les
établissements  de  culte,  les  sociétés  à  participation
publique  locale  significative  en  raison  du  décret
Gouvernance sont ainsi soumis à un contrôle de tutelle
sous  diverses  formes,  et  ce  notamment  au  regard  du
principe  du  délai  raisonnable  institué  par  le  Conseil
d’État. La jurisprudence considère que les décisions des
autorités  de  tutelle  doivent  intervenir  dans  un  délai
raisonnable après les décisions litigieuses afin de ne pas
contrevenir  au  principe  de  sécurité  juridique  et
d’autonomie communale.

En clair, il n’est pas possible de revenir sur des actes
dont le délai de tutelle est éloigné pour les raisons que je
viens  de  vous  exposer,  en  raison  de  la  jurisprudence
claire et nette du Conseil d’État, qui privilégie ou qui
institue le principe de sécurité juridique et d’autonomie
communale. Dans ce cadre, dans le principe de bonne
administration et d’équitable procédure que le principe
d’impartialité qui s’impose à l’administration exige que
l’autorité  de  tutelle  ne  préjuge,  avant  une  instruction
complète du dossier, de la décision qu’elle sera amenée
à prendre.

Le ministre qui exerce cette fonction se doit dès lors
de faire  preuve de la  plus  extrême des  prudences,  en
respectant une certaine réserve dans ce dossier comme
dans  d’autres,  et  ce  d’autant  plus  qu’une  instruction
judiciaire est ouverte.

Je ne suis ni juge ni procureur. Il ne m’appartient pas
de commenter, dans les bancs du Parlement, le contenu
d’une  instruction  judiciaire  qui  se  fera  à  charge  et  à
décharge.

Cela  étant,  dans  le  cadre  de  mes  compétences  et
même si je n’ai été saisi à ce stade d’aucune réclamation
quant aux éléments relatifs au manque de transparence,
notamment  relayé  par  Mme Bernard  le  13 janvier
dernier, si je me souviens bien, qui m’avait interrogé, en
suite  de cette  question, j’ai  sollicité mes services  afin

qu’ils  indaguent  les  éléments  relatifs  à  la  tenue  du
conseil  communal  du  29 novembre 2021,  notamment
quant au respect du droit à l’information. Des échanges
entre mon administration et la Ville de Seraing ont eu
lieu et sont toujours en cours afin de solliciter l’une ou
l’autre précision.

Pour ce qui concerne la politique intégrée de la ville,
le  processus  est  le  suivant.  C’est  un  droit  de  tirage
encadré sur une série de fiches projets que les villes ont
été amenées à rentrer, qu’elles ont présenté à un jury de
l’administration  wallonne,  qui  retient  ou  non  les
diverses  fiches  projets,  qui  établit  un  programme qui
passe  au  Gouvernement.  En  fonction  des  différents
objectifs assignés aux villes, on a essayé de trouver un
mixte entre le fait de pouvoir avoir une certaine latitude,
une  certaine  souplesse.  On  demande  à  la  Région
wallonne pour que les villes puissent avoir une certaine
autonomie. Le processus est encadré, c’est-à-dire aller
vers  les  objectifs  que  le  Gouvernement  a  signés,
notamment  en  matière  climatique,  en  matière
énergétique,  en  matière  de densité  des  villes.  Tout  ce
que  vous  avez  exposé,  mais  qui  est  contenu  dans  le
programme de politique intégrée de la ville.

Hormis la Ville de Verviers, pour élargir un peu le
débat, les huit villes ont rentré leur programme qui a été
adopté le 8 décembre dernier par le Gouvernement.

Néanmoins,  à  la  lumière  du contenu des  éléments
nouveaux qui ont été relevés par la presse et que vous
venez  également  de  mentionner,  je  vais  solliciter  des
autorités sérésiennes des précisions quant à ce volet de
leur plan d’action.

Voilà  ce  que  je  pouvais  vous  dire  en  restant
strictement dans le cadre de mes compétences.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour vos éléments de réponse. Il est vrai que
le cadre d’un débat ne permet pas de savoir à l’avance
toutes  les  questions  qui  vont  être  posées,  mais  je
voudrais quand même vous signaler que vous avez reçu
des courriers, notamment de M. Robert, chef de groupe
du  PTB  à  Seraing,  concernant  les  difficultés  que  les
conseillers communaux ont à obtenir des informations.
Le dernier courrier que vous avez reçu, c’était au début
du  mois  de  mars,  concernant  des  documents  de  la
société Immoval que nous aurions voulu examiner.

Vous n’avez pas  encore répondu à ce courrier.  Le
courrier  du  9 décembre  sur  la  fiche  numéro 12  du
programme  intégré  de  la  ville,  vous  dites  que  vos
services n’ont rien signalé, mais j’ai le mail que vous
avez reçu, le 9 décembre, il a été envoyé par M. Robert
et signé par lui et moi-même concernant une demande
d’information par rapport au programme intégré de la
ville.  Vous  venez  de  dire  maintenant  que  vous  allez
demander  des  précisions.  En  attendant,  il  y  a  déjà
800 000 euros  qui  ont  été  versés  par  la  Région
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wallonne. Il y a vraiment des informations à continuer à
aller chercher.

On est ici dans le feu de l'action, en quelque sorte,
puisque vous dites qu'il y a aussi des réclamations ou
des missions de tutelles que vous ne vous pouvez plus
exercer parce que l'on est trop tard dans les délais, mais
là on est en plein dedans.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Non, ce que j'ai dit, pour être très
clair,  c'est  qu'il  y  a  des  actes  qui  ont  été  passés  – je
n'étais même pas en charge –, que ces actes, en matière
administrative,  au niveau de la tutelle, on ne peut pas
revenir dessus.

Ce que j'ai dit, c'est que pour tout ce qui est de la
transparence administrative et du droit d'information des
conseillers communaux,  j'ai  fait  suite  à votre dernière
interpellation.  On  a  demandé  à  l'administration  de
prendre langue avec la Ville de Seraing. Des échanges
sont en cours et donc le dossier est à l'information.

Là,  vous  aurez  l'ensemble  des  informations
complémentaires qui suivent. Comme dans tout dossier,
il y a une information qui se fait à charge et à décharge
– si je puis m'exprimer comme cela – vis-à-vis de ce qui
est demandé quant au respect du droit d'information qui
doit  être  le  plus absolu pour les  différents  conseillers
communaux.

Ensuite de quoi, j'ai expliqué ce qu'était la PIV, la
politique intégrée de la  ville,  qui  de manière globale,
accepte,  valide  toute  une  série  de  fiches-projets  et
compte tenu des informations qui sont données, vérifie
si une fiche pose ou non problème. Cela ne veut pas dire
qu'elle est à l'exécution.

Cela  serait  d'ailleurs  très  peu  probable.  Le
9 décembre dernier, le Gouvernement a validé un plan
d'action de la Ville de Seraing. Il est très peu probable
que l'on soit déjà dans une quelconque exécution d'un
quelconque dossier.

Mme Bernard (PTB).  –  Effectivement,  dans cette
fiche numéro 12 de la PIV, il y a cette fameuse question
de  qui  est  propriétaire  du  terrain.  Je  vous  encourage
donc vraiment à investiguer, à aller jusqu'au bout dans
l'information.  Je  pense  que  l'ensemble  de  ce  dossier
Cristal  Park  mérite  vraiment  que  la  Région  wallonne
s'engage  à  aller  jusqu'au  bout  dans  la  recherche
d'informations. 

Il  y  a  plusieurs  éléments  qui  ont  été  évoqués
aujourd'hui. Il y a la question du prix des terrains, qui
possède les terrains, le montage financier. Une société
avec  participation  publique  ne  peut  pas  comme  cela
cacher  des  informations  et  la  Région  doit  aider  le
Conseil communal de Seraing à faire toute la lumière.

Effectivement, comme M. Courard l'a dit, il y a eu
une lettre  d'intention qui a été  adoptée par  l'ensemble

des parties au Conseil communal de Seraing. C'est une
très bonne chose, mais c'est le premier pas dans toute
une procédure qui doit vraiment être suivie pas à pas. Je
pense que vu le nombre de questions qui restent posées,
la Région wallonne a vraiment tout intérêt – puisqu'il y
a  aussi  de  l'argent  de  la  Région  wallonne  qui  est
concerné – à apporter tout le soutien dans la recherche
d'informations  pour  que  l'on  puisse  savoir  ce  qu'est
devenu l'argent.

Effectivement, il y a eu la restauration du château,
c'est très bien. La restauration de la maison de Pré, tout
cela c'est  très  bien.  La dépollution des  sols,  c'est  très
bien aussi. Maintenant, il faut que les cristalleries et les
bâtiments qui sont là puissent retrouver vie. 

Tout cela, ce sont des éléments qui sont intéressants.
On ne dit pas que tout l'argent a été jeté par les fenêtres,
mais on dit qu'il y a des zones d'ombre et qu'il y a de
l'argent  dont  on  ne  sait  pas  ce  qu'il  est  devenu.  Cela
vraiment, c'est important de continuer à chercher et de
veiller  à  ce  que  les  projets  qui  seront  mis  en  route
respectent  les  intérêts  des  Sérésiens.  On  a  besoin  de
commerces, on a besoin de bureaux, de logements, mais
est-ce sur  ce site qu'il  faut  les développer ? C'est  une
question. Il y a aussi la question de la préservation de la
nature.

Tous  ces  éléments  demandent  vraiment  que  la
Région wallonne fasse le nécessaire pour aller jusqu'au
bout  des  informations.  Je  pense  donc  que  puisqu'on
commence un débat aujourd'hui, ce n'est que le début et
nous aurons l'occasion d'encore revenir sur le sujet.

Nous allons déposer une motion à l'issue du débat.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie de vos réponses. Je m'attendais à ces réponses
puisqu'elles  sont  dans  le  cadre  parfaitement  avec  les
réponses à apporter dans le cadre non seulement d'une
enquête  en  justice,  mais  dans  le  cadre  de  vos
compétences.

On  a  évoqué  évidemment,  et  c'est  bien  légitime,
l'ensemble  du  dossier  sous  tous  ses  aspects,  mais,
Monsieur le Ministre, votre rôle n'était pas aujourd'hui
de commenter  l'ensemble des  projets,  la  stratégie  que
devait suivre la Ville de Seraing et vous substituer, pour
les  choix  locaux,  aux  autorités  locales.  Vous  n’êtes
d’ailleurs  pas,  vous  l’avez  rappelé,  le  ministre  de
l’Aménagement du territoire.

La justice doit faire la transparence. Moi, je retiens
cet élément qui est essentiel. Tout le monde a droit à la
transparence et à savoir ce qu’il en est exactement. On
doit permettre aux élus locaux de faire leur choix, dans
l’intérêt  de  leur  ville,  dans  l’intérêt  général  et  dans
l’intérêt  aussi  de  la  Wallonie.  D’où il  est  légitime de
suivre  tout  ce  que  sont  les  prescriptions  et  les
indications  que  la  Région  wallonne  donne,  prend  par
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rapport, comme on l’a indiqué, comme Mme Cremasco
l’a indiqué, aux inondations, et cetera, aux éléments qui
sont  relativement  importants.  On  ne  peut  pas  être
aveugle à cela, mais c’est aux autorités locales à faire
ces choix.

Je voudrais aussi peut-être terminer en qualifiant la
démarche de M. Dispa d'un peu légère. Je l’ai trouvé un
petit peu agressif, avec un air bon enfant, critiquant une
majorité absolue. Vous savez, il y a d’autres majorités
absolues à d’autres endroits. Je ne me permettrais pas,
moi, de les qualifier d’autoritaires, d’excessives ou de
faire le petit  jeu de mots que vous repris et  hérité de
quelqu’un d’autre.

Maintenant,  je  mesure  votre  embarras  à  Seraing
puisque  vous  n’êtes  pas  dans  les  34 signataires  de  la
résolution, puisque vous n’avez pas d’élu du tout. Est-ce
la faiblesse de votre engagement d’Engagés à Seraing
qui vous fait sortir un petit  peu de la voie du débat ?
Autant la transparence est justifiée, autant la polémique
– votre polémique, à mon avis – est  un peu déplacée
dans ce cadre-ci.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre, pour vos éléments de réponse et
d’avoir  bien  rappelé  en  quoi  consistait  votre  rôle  de
tutelle très précisément.

Ce  que  je  vous  demandais  par  rapport  à  la
« tutelle », c’était peut-être une expression du ministre
des Pouvoirs locaux par rapport à ce fameux manageur
de  crise.  On  voit  que,  dans  ce  dossier  et  dans  ce
montage  d’Immoval,  et  cetera,  beaucoup  de  pouvoirs
locaux sont concernés : Ville de Seraing, la Province…
Je ne vais pas refaire tout l’historique. 

J’aurais  voulu  une  expression  de  votre  part,
Monsieur le Ministre, pour dire : évidemment qu’il faut
que quelqu’un reprenne la main sur ce dossier pour ne
pas qu’il continue à être émietté. 

J’ai  essayé de vous sensibiliser notamment au fait
que  l’on  est  en  train  de  détruire  potentiellement  une
pépite. Je suis désolée d’employer le mot, mais je pense
que  ce  n’est  pas  une  promotion  immobilière
nécessairement appropriée. 

On  s’en  « fout »  un  peu  de  l’avis  de  Veronica
Cremasco, cela, je suis assez d’accord avec vous. Même
si  j’ai  quand même une certaine expertise en  matière
d’urbanisme  –  vous  pouvez  me  la  concéder,  chers
collègues –, qui est relativement objectivable. Il s'agit à
tout le moins qu'il y ait le débat et que celui-ci puisse
être  public  sur  le  développement  et  la  redirection  de
tous  ces  fonds  et  tous  ces  montants  publics  qui  sont
investis dans Immoval pour que l’on ne continue pas,
comme j’étais en train de le dire, à émietter le projet. 

Vous  n’êtes  pas  ministre  de  l’Aménagement  du
territoire.  Je  l’ai  bien  rappelé  et  je  ne  vous  ai  posé
aucune question sur l’aménagement du territoire, je les
ai posées à M. Borsus hier et avant-hier. 

J’ai une série de réponses à mes questions, je suis
bien d’accord avec cela. Mais qu’il y ait quelqu’un qui
reprenne en main le dossier, même si ce n’est pas votre
tutelle directe, mais que vous ayez une expression pour
dire : « On ne va pas laisser ce truc aller à vau-l’eau ».

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Excusez-moi, mais, légalement, à
un moment donné, il faut remettre les choses en place.
Vous pouvez avoir votre avis, de la passion, et penser
qu’il faille faire ceci ou cela du site. Cependant, il y a
quand même des principes, il y a un conseil communal.
Ce  sont  des  choses  qui  se  décident  dans  un  conseil
communal.

Qu’ai-je comme pouvoir ? Moi, j’ai comme pouvoir,
in fine, d’annuler des actes, de me faire transmettre des
actes  et  d’envoyer  un  commissaire.  Je  n’ai  pas  le
pouvoir  légalement,  en  vertu  CDLD,  mais  vous  êtes
députée,  vous  pouvez  siéger  dans  les  commissions et
émettre  des  textes  pour  me  donner  le  pouvoir  pour
envoyer un manageur de crise.

Mme Cremasco (Ecolo). – Ce n’est pas cela que…

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Je pense que globalement, même
si l’on a de l’intérêt, il faut quand même rester dans le
cadre de la loi, de ce que l’on peut faire et ne pas faire.
Si,  à  un  moment  donné,  il  y  a  une  réorientation  du
projet,  je  suis  désolé,  le  principe  constitutionnel
d’autonomie communale fait en sorte que ce débat doit
avoir  lieu essentiellement  au Conseil  communal  de la
Ville de Seraing où je pense que vous êtes représentés.
Vous  devez  alors  actionner  ou  relayer  les  différentes
personnes qui ont été élues démocratiquement et qui en
ont la responsabilité.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Vous ne croyez pas  si
bien dire, car notre chef de groupe au conseil communal
relaie  cette  demande.  Je  suis  complètement  d’accord
avec vous et cette décision ne se prendra pas ici, fort
heureusement.  Ce  n’est  pas  le  ministre  des  Pouvoirs
locaux  qui  va  imposer  cette  direction,  mais  nous
pouvons, étant donné le nombre de pouvoirs locaux qui
sont concernés dans le montage de cette opération, avoir
une  prise  de  position  et  un  débat  qui  a  lieu  ici.  Je
regrette,  je  n’ai  pas  dit  que  vous  alliez  imposer  un
manageur de crise, mais je vous demande votre avis et
une voie d’expression par rapport à cela et j’essaie de
vous sensibiliser par rapport au fait que ce serait utile
globalement. Je ne parle pas ici que d’aménagement du
territoire.  Il  s’agit  de  tout  le  montage  financier  de
l’opération, de la clarté de l’ensemble de la discussion et
de l’information qui sont concernés.
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Le deuxième point est l’audit indépendant, qui suit
le même principe de raisonnement. Je tiens à rappeler
que notre chef de groupe au Conseil communal relaie
effectivement  cette  demande-ci  et  que,  par  ailleurs,
M. Courard l’a rappelé, il  y a une volonté générale et
unanime du Conseil communal. Ils sont suivis, le débat
a lieu et je voulais le relayer ici et auprès du ministre, ce
qui me semble logique voire de mon devoir. 

Par rapport  à la construction de bureaux, vous me
dites : « Je ne suis pas ministre de l’Aménagement du
territoire ».  Encore  une  fois,  j’ai  posé  la  question  à
M. Borsus  hier,  j’ai  les  réponses  en  ce  qui  concerne
l’aménagement du territoire. Ce que je vous ai demandé,
c’est  si  la  Sérésienne,  cette  société  wallonne  de
logement,  est  propriétaire  de  ce  terrain  et  a  déposé
effectivement ce permis. Cela me semble être dans vos
prérogatives. 

Encore  une  fois,  Monsieur  le  Ministre,  juste  pour
vous  sensibiliser  et  vous  dire  que,  là,  il  y  a  une
problématique  où  il  va  être  difficile  de  revenir  en
arrière.  Je  fais  ce  que  je  peux  pour  sensibiliser
M. Borsus,  M. Collignon,  M. le Ministre  de
l’Aménagement  du  territoire,  M. le Ministre  des
Pouvoirs  locaux  et  de  la  ville,  en  disant :  « Faites
attention,  on  va  peut-être,  voire  très  certainement,
investir  dans  un  projet  immobilier  là  où  les  flux
devraient être transférés ailleurs ». 

Enfin, mon dernier point était la politique intégrée
des villes. Vous avez répondu – et je vous en remercie –
en disant : « OK, c’est un droit de tirage encadré, mais
je  vais  aller  revoir ».  Merci  beaucoup.  Il  faut  aller
revoir.  Je  le  dis  depuis  le  début  sur  ce  dossier :  les
décisions qui  sont  prises,  elles  se  sont  prises.  On est
peut-être à un tournant, à un vrai virage, il faut peut-être
réorienter les flux à l’aune également des défis qui sont
devant nous et qui n’étaient pas nécessairement ceux du
passé, ceux sur lesquels le projet a été construit. C’est
simplement mon propos. Je salue votre volonté d’aller
revoir ce  qu'il  s'est  passé.  En  termes  de  politique
intégrée des villes, avons-nous bien fait de financer du
logement à cet endroit plutôt qu’au centre de Seraing ?
Si je dois être caricaturale, tel est mon propos. 

Je  vous  remercie  d’avoir  réenvisagé  cela  et  de
l’avoir fait assez fermement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés). – Je crois que je vais vous
remettre  mon  exemplaire  de  Le  Vif/L'Express du
31 mars dernier,  dans lequel  est  publié  l’article sur  le
dossier Cristal  Park, car vous nous avez dit  que vous
l’aviez lu avec attention, mais j’ai l’impression que vous
n’en avez rien lu. Toutes les questions qui vous ont été
posées aujourd’hui, dont vous nous dites que vous les
découvrez en séance et que vous ne pouvez forcément
pas y répondre de manière très précise, découlent de cet
article. On ne fait rien d’autre que constater des faits qui

me paraissent a priori  suffisamment interpellants pour
que  l’on  puisse  enclencher  une  série  d’actions,  en
particulier  dans  le  chef  de  la  Région  wallonne  et  du
ministre, pour essayer de faire la lumière. 

Je  ne  suis  pas  ici  dans  un  esprit  de  polémiques,
M. Courard, et je ne veux pas faire preuve de légèreté.
La légèreté n’est pas dans mon chef, mais il me semble
que  ce  que  nous  avons  là  est  a  priori  suffisamment
interpellant pour que l’on se pose des questions et que
l’on essaie d’avoir des réponses. Or, en la matière, nous
n’avons reçu que des réponses de principe. Vous nous
avez dit l’intérêt de procéder à la reconversion d’un site
industriel, vous avez rappelé le principe de l’autonomie
communale et vous avez un peu rappelé les procédures
en  matière  de  tutelle.  Honnêtement,  vous  faites  le
service minimum.

En  l'occurrence,  vous  n'êtes  pas  seulement  le
ministre de tutelle des Pouvoirs locaux, contraint d'agir
dans les limites des procédures relatives à l'exercice de
la tutelle. Vous êtes aussi le ministre du Logement ; dans
cette affaire, il y a une société de logement de service
public qui est évoqué. Vous êtes le ministre de la Ville ;
des aspects de la politique de la ville sont mentionnés.
Votre rôle ne se limite donc pas au champ d'action d'un
ministre de tutelle, mais vous êtes compétent à plus d'un
titre.

Je  pensais  que,  sur  base  d'un  article  aussi
interpellant,  vous  alliez  d'emblée,  auprès  de  vos
administrations, chercher à obtenir des informations, à
être rassuré, pouvoir nous dire que finalement, d'après
ce  que  vous  savez,  il  y  a  effectivement  matière  à
s'inquiéter et à pousser plus loin les investigations, ou au
contraire  considérer  que c'est  finalement  beaucoup de
bruit pour rien et qu'il n'y a pas lieu de s'inquiéter.

Ici,  sur  base des  questions que nous vous posons,
vous nous dites que vous allez solliciter des précisions
de  la  part  des  autorités  sérésiennes.  En  réalité,  vous
vous abritez derrière les autorités sérésiennes et derrière
la  justice  qui  a  ouvert  une  information  –  pas  une
instruction, mais une information –, ce qui vous incite à
attendre et à faire le gros dos.

En  fait,  vous  aviez  le  choix  entre  deux  attitudes
possibles :  soit  faire  preuve  de  proactivité,  parce  que
dans ce dossier ce n'est pas seulement l'image du Val-
Saint-Lambert,  ce  n'est  pas  tellement  la  reconversion
d'un  site  industriel,  ce  n'est  pas  uniquement  le
fonctionnement d'une autorité locale. C'est l'image de la
Région wallonne qui est en cause, c'est un des dossiers
qui  ont  mobilisé  des  fonds  importants,  des  fonds
européens,  des  fonds  régionaux.  La  Région  wallonne
n'est  pas  tout  à  fait  au  balcon.  Faire  le  gros  dos  en
attendant que cela passe ne me paraît pas à la hauteur
des questions qui se posent.

L'autre  attitude  possible  était  de  faire  preuve  de
proactivité,  d'avoir  les  informations.  À  défaut,  vous
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faites le minimum, vous êtes dans une position un peu
attentiste,  et  vous  allez  prendre  des  contacts,  comme
vous le faites déjà depuis un certain temps, avec la Ville
de Seraing dans le cadre des interpellations précédentes.

Honnêtement,  je  ne  vous  fais  pas  de  procès
d'intention  à  ce  stade,  c'est  la  première  fois  que  l'on
ouvre le débat sous cette forme dans cette commission.
Je crois que ce n'est qu'un début et que l'on ne pourra
pas  se  satisfaire  de  réponses  aussi  générales  et  aussi
évasives.

Pouvez-vous nous dire aujourd'hui, ou bientôt que la
loi a été respectée et que l'intérêt général a été respecté ?
C'est un peu cela la question. À ce stade je ne suis pas
rassuré par rapport à cela. La législation sur les marchés
publics,  la  législation  sur  l'estimation  des  biens,
et cetera.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Excusez-moi  de  vous
interrompre, mais c'est plaider dans l'abstrait. Indiquez-
moi un acte alors. Je vous ai dit les principes généraux,
que je n'ai eu aucun acte qui a été soumis à ma tutelle
depuis que je  suis au département.  Vous évoquez des
choses dans l'abstrait. Il faut me dire quel acte.

Je vous ai rappelé les principes, que vous connaissez
d'ailleurs  aussi  bien  que  moi,  relativement  à
l'écoulement de temps et quant à la possibilité d'agir en
tutelle. Vous le savez aussi bien que moi et vous savez
aussi bien que moi, puisque vous êtes bien formé, qu'il y
a une action judiciaire entreprise et que celle-ci devra
être menée à charge et à décharge, et ce sera à la justice
de déterminer s'il y a ou non des soupçons d'infractions.
Vous savez comme moi que ce n'est pas mon rôle, n'est-
ce pas ?

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Quel  est  votre  rôle,
Monsieur le Ministre ?

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la Ville. – Si vous voulez, je peux relire
toute la question si vous ne comprenez pas la première
fois. Vous n'étiez pas là.

M. Dispa (Les Engagés). – Non, épargnez-nous ce
petit  cours  de  procédure.  N'est-on  pas  ici  face  à  un
dossier avec des enjeux politiques ?

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Vous n'êtes pas sérieux. Je vous
que  vous  découvrez  l'article  à  l'entame  de  la
commission, vous partez entre, puis vous venez faire la
leçon en essayant de tirer flèche de tout bois, en disant
que la majorité absolue c'est  la dérive permanente, en
visant particulièrement mon parti. Personne n'est dupe
de votre  action,  mais  je  vous  demande  d'être  un  peu
sérieux.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Je  pense  être  plus
sérieux que vous en la matière. Je m'excuse de vous le

dire, mais vous ne rassurez personne, ni les membres de
cette  commission ni  les  observateurs  extérieurs sur  le
sérieux  avec  lequel  la  Région  wallonne  devrait
appréhender cette affaire, parce qu'il me semble que l'on
est bien face à une affaire.

Les éléments dont on dispose à ce stade-ci laissent
penser  qu'il  va  y  avoir  des  rebondissements.  Je  me
permets  de  vous  conseiller  humblement  et
modestement, Monsieur le Ministre, de faire preuve de
davantage de proactivité  parce que,  je  le  répète,  vous
n'êtes pas seulement ministre de tutelle contraint par les
procédures de tutelle ; vous êtes ministre à part entière
de la Région wallonne, vous êtes compétent matière de
Logement, compétent matière de politique de la ville. Il
me  paraîtrait  donc  vraiment  un  minimum  que  vous
puissiez  solliciter  auprès  de  vos  administrations  de
recomposer  un  peu  l'ensemble  du  dossier,  de
reconstituer les rétroactes et d'avoir une analyse globale
sur les interventions financières, sur les conditions dans
lesquelles elles ont été octroyées, sur l'usage qui a été
fait des différents subsides octroyés et sur le respect des
dispositions légales dans la mise en œuvre de ce projet
important par rapport au fond, mais aussi important par
rapport aux enjeux financiers et budgétaires.

Pour  le  moment,  la  clarté  n'est  pas  faite,  c'est  le
moins que l'on puisse dire. Je pense que l'on va devoir
revenir avec des questions plus précises, mais je ne peux
que  vous  encourager  à  prendre  l'initiative  de  jouer
davantage la transparence pour que, de votre point de
vue en tant que membre du Gouvernement wallon, vous
puissiez nous rassurer sur le sérieux avec lequel vous
gérez  ce  dossier,  sans  quoi  on  va garder  l'impression
que, finalement, vous vous abritez derrière les autorités
locales et derrière des instances judiciaires. 

Ces instances doivent faire leur travail dans le cadre
de leurs compétences et de leurs prérogatives, c'est bien
évident, mais je pense que la Région wallonne ne peut
pas rester au balcon et attendre que l'orage passe pour
espérer des jours meilleurs. Vous risquez d'être rattrapé
par les événements. Prenez donc les devants.

Si vous n'êtes pas dans cette disposition d'esprit là,
de mon côté,  je  réitère ma proposition et,  le  moment
venu,  on verra s'il  faut  la formaliser.  Je  pense qu'une
analyse  globale  du  dossier  s'impose.  La  Cour  des
comptes  pourrait  être  une  instance  habilitée  pour
appréhender le dossier dans toutes ses composantes et
faire rapport à cette commission, au Parlement wallon,
sur les analyses qu'elle pourrait développer par rapport à
toutes les facettes de ce dossier.  Il  me semble que ce
serait un moyen. Il y en a peut-être d'autres. Je pense en
particulier à la capacité qui est la vôtre d’apporter des
réponses précises à nos questions. C'est un moyen qui
permettrait peut-être de faire davantage de clarté sur ce
dossier.

À  ce  stade-ci,  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  se
satisfaire de ces non-réponses. Ne doutez donc pas que
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nous reviendrons pour avoir davantage de répondant de
votre part parce que je crois que les enjeux qui sont là
sont des enjeux importants, des enjeux de gouvernance,
de bonne gestion, de respect de la législation. 

On a trop connu d'affaires par le passé – je ne veux
pas faire d'amalgame – pour se permettre, ici, de faire
preuve de légèreté par rapport à ce qui pourrait s’avérer
un  scandale  de  plus.  Ne  sous-estimez  pas  ce  risque,
Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme de Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Monsieur Dispa,
j'ai  un  peu  de  mal  à  entendre  votre  discours  et  cette
répétition. Vous dites en 10 phrases ce que l'on pourrait
dire en une demi-phrase. C'est donc une répétition qui
est  vraiment  désagréable  à  la  longue  par  rapport  aux
débats que nous avons.

On a tous posé des questions à M. le Ministre. Il a
répondu  sur  certaines  choses,  mais  il  a  répondu  une
chose  qui  me  paraît  importante,  c'est  qu'il  allait
demander des informations à la Ville de Seraing. C'est
ce que nous avons tous demandé. Commençons par cela
et  laissons  le  temps  à  M. le Ministre  d'obtenir  les
réponses.

Certains  ont  fait  part  d'autres  éléments,  mais  de
grâce,  cette  espèce  de  monologue  est  vraiment
désagréable, pour ne pas dire insupportable. Ce n'est pas
à vous qui êtes bourgmestre que je dois apprendre que
l'autonomie communale est une chose à laquelle chaque
conseil communal, chaque bourgmestre, chaque échevin
et  chaque  conseiller  communal  est  extrêmement
sensible.

Ce n'est donc pas à nous à aller nous immiscer dans
un dossier sans en connaître les tenants et aboutissants.

Je pense que la réponse de M. le Ministre, qui dit :
« Je  vais  demander  les  informations  à  la  Ville  de
Seraing »  me  paraît  être  la  bonne  réponse  dans  ce
timing-ci.

Après,  il  y  aura  sans  doute  d'autres  questions,
d'autres interpellations puisqu'en fonction des réponses,
nous aurons des  éléments  probants,  factuels et  précis,
par rapport à une intervention que nous pourrions faire. 

Au sujet de ce que j'avais demandé, je poserai une
question  supplémentaire  à  M. le Ministre.  Laquelle
serait  de  demander  une  information  à  la  Province  de
Liège et aux autres sociétés publiques qui font partie de
ce  montage.  Il  est  intéressant  que  tous  les  acteurs
publics  puissent,  de  façon  transparente,  donner  les
informations nécessaires au ministre de tutelle pour que
ce  dernier,  sans  prendre  parti,  connaisse  la  situation
existante au niveau des sociétés.

Vous-même, comme moi, nous pouvons aller voir le
bilan de ces sociétés. J'ai entendu que certaines étaient
en déficit, voilà une analyse qui peut être faite, et vous
ferez une analyse financière en fonction des bilans de
ces sociétés. Donc, avant de charger les uns et les autres,
partons des éléments factuels pour se faire une idée de
la situation. 

Enfin,  et  je  demanderai  à  M. le Ministre  d'être
vigilant,  c'est  de  vérifier  le  bon  fonctionnement  des
différentes  sociétés  pour  lesquelles  il  existe  un
partenariat privé-public, et ce, par rapport à la mise en
œuvre de ce partenariat.  Afin de s'assurer qu'il  n'y ait
pas  un  camouflage  de  la  responsabilité  publique,  par
exemple. Car nous avons une responsabilité publique, et
un  aspect  de  notre  pouvoir  de  parlementaire  est  de
vérifier  si  les  sociétés  publiques  jouent  correctement
leur rôle de défense de l'intérêt général.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Je levais la main tout à
l'heure sur un point ponctuel, mais qui, de mon point de
vue, est fondamental. 

Monsieur le Ministre, je réitère toute ma confiance
dans  le  Gouvernement  pour  réorienter  ce  projet.
Plusieurs  intervenants  parlaient  de « réaffecter  un site
industriel ».  Nous sommes bien d'accord  que nous ne
sommes pas avec des hauts fourneaux et des laminoirs.
C'est un site industriel, et cela me fait plaisir d'intervenir
à la suite de Mme de Coster-Bauchau, comme celle-ci
l'indiquait, c'est un bijou patrimonial. Si je viens devant
vous,  Monsieur  le  Ministre  Collignon  et  Monsieur
Borsus  aussi,  c'est  parce  que  je  crois  que  le
Gouvernement doit réorienter ce projet et le revoir dans
sa globalité.  Et  cela,  aussi  bien dans son financement
que dans son développement immobilier.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  – Pour rebondir sur  ce que
Mme Cremasco  vient  de  dire,  si  l'on  veut  pouvoir
reconsidérer  ce  projet  dans  sa  globalité  et
éventuellement  le  réorienter,  il  faut  de  manière
proactive,  aller  chercher les  informations manquantes.
Que s’est-il passé ? Comment se fait-il que ce projet soit
dans cet état ? Cela demande des initiatives de la part de
la Région. Il y a suffisamment d'éléments, et l'on vient
encore de les énumérer pour prendre des initiatives. Il y
a  peut-être  encore  des  choses  qui  vont  sortir  des
placards et qui obligeront à d'autres interventions. Et si
nous ne faisons rien maintenant, nous nous retrouverons
peut-être devant de gros scandales du genre Publifin. Je
pense  que cela,  personne ne le  souhaite.  Il  faut  donc
continuer à reprendre l'initiative dans ce dossier.

Mme la Présidente.  –  Nul  doute  que  le  débat  se
poursuivra  ici  et  ailleurs,  mais  je  pense  que,  pour
aujourd'hui, nous en avons fait le tour. 
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Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  du
débat.  La  première,  motivée,  a  été  déposée  par
Mme Bernard  et  M. Liradelfo  (Doc. 904  (2021-2022)
N° 1)  et  la  seconde,  pure  et  simple,  par  M. Courard,
Mmes de Coster-Bauchau  et  Cremasco  (Doc. 905
(2021-2022) N° 1).

(M. Courard,  Président,  reprend place  au  fauteuil
présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. COLLIGNON, MINISTRE DU
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE

LA VILLE, SUR « LE RELOGEMENT DES
SINISTRÉS DES INONDATIONS DE

JUILLET 2021 DANS LES LOGEMENTS
PUBLICS INOCCUPÉS »

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES RECOMMANDATIONS DES SINISTRÉS
DES INONDATIONS DE JUILLET 2021 SUR LE

RELOGEMENT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- Mme de Coster-Bauchau, sur « le relogement des
sinistrés des inondations de juillet 2021 dans les
logements publics inoccupés » ;

- M. Liradelfo,  sur  « les  recommandations  des
sinistrés  des  inondations  de  juillet 2021  sur  le
relogement ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser
sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Monsieur  le
Ministre,  le  Gouvernement  a  développé  plusieurs
solutions pour reloger les personnes impactées par les
inondations.  Parmi  celles-ci,  figure  l’octroi  d’aides
financières aux sociétés de logement de service public,
15 millions  d’euros  pour  les  mesures  d’urgence  et  le
relogement des ménages sinistrés et 6 millions d’euros
pour  le  financement  à  100 %  de  la  rénovation  de
logements inoccupés en vue de leur remise rapide sur le
marché locatif. 

Au mois de septembre dernier, la SWL avait recensé
554 logements  inoccupés  éligibles  au  programme  de
subsides  pour  la  rénovation  des  logements  publics
inoccupés.  Il  me  revient  que  cette  rénovation  des
logements sociaux suit son cours.

Ce qui a également bien fonctionné comme mesure,
ce sont les personnes qui vivaient déjà dans un logement

public ayant été sinistré et qui ont donc rapidement pu
retrouver un logement.

Par  contre,  ceux  pour  qui  c’était  plus  difficile,  ce
sont ceux qui n’étaient pas dans un logement public et à
qui  l’on  a  proposé  un  logement  public,  mais  pour
lesquels un refus a été prononcé.

La cause principale de ces refus serait que c’était la
nature  contractuelle  du  contrat  parce  qu’on  leur
proposait des conventions d’occupation précaire au lieu
d’un contrat de bail classique. Les personnes sinistrées
ayant postulé pour l’obtention d’un logement public

n’acceptaient  pas ce genre de contrat,  parce qu’ils
devaient  normalement  y  rester  durant  six  mois
renouvelables quatre fois,  ce qui pose évidemment un
problème. Si vous avez déjà été sinistré une fois, vous
voulez pouvoir vous retrouver dans un logement pour
une durée indéterminée et ne pas devoir rechanger de
logement.

Un  deuxième  problème  est  venu  s’ajouter  à  cette
problématique :  le  problème de l’encodage.  Il  y  a  eu,
paraît-il,  un  problème  d’encodage  des  personnes
candidates locataires qui étaient dans un logement privé
devenu  inhabitable  à  la  suite  des  inondations.  Cet
encodage pour passer à un logement public semble avoir
été assez compliqué.

Je  voudrais  savoir  aujourd’hui,  Monsieur  le
Ministre, si vous avez une confirmation par rapport aux
logements inoccupés. Savez-vous quel est le nombre de
ces  logements  inoccupés  aujourd’hui ?  Tendent-ils  à
diminuer ?

Dernière chose, au niveau de la Société wallonne du
logement, a-t-on mis en œuvre un système plus rapide,
plus facile pour que les candidats locataires puissent être
facilement encodés entre une société de logement et une
autre ?

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo pour
poser sa question.

M. Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, lors de
la  séance  plénière  qui  a  clôturé  les  travaux  de  la
Commission d’enquête sur les inondations, des sinistrés
sont venus déposer des recommandations. Je pense que
les parlementaires de tous les partis et peut-être aussi les
ministres,  si  je  ne  m’abuse,  ont  reçu  ces
recommandations.  Parmi  celles-ci,  il  y  en  a  une  qui
concerne le logement.

Je  vais  la  citer  ici :  « La  Région met  en place  un
service spécial relogement en cas de crise.  Ce service
trouvera un logement dans un délai inférieur à un mois à
tous  les  sinistrés.  La  réquisition  des  logements  vides
publics  ou  privés  est  facilitée  pour  pouvoir  y  arriver
rapidement ».
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D’abord,  je  trouve  que  des  recommandations  qui
viennent  des  sinistrés  eux-mêmes  sont  intéressantes
parce que c’est finalement sur base de ce qu’ils ont vécu
et de ce qu’ils vivent encore aujourd’hui. Je comprends
cette recommandation parce qu’il faut bien dire que, au
niveau du relogement, il y a eu pas mal de cafouillage. 

Vous avez proposé plusieurs solutions. Il y a eu des
aides pour des personnes qui iraient se reloger dans des
solutions existantes,  comme le Airbnb, mais aussi  des
aides directes aux communes pour qu’elles développent
elles-mêmes  des  solutions.  Il  y  a  eu  la  question  des
conteneurs,  qui  a  été  un  échec.  Je  pense  que  nous
pouvons le dire. Cette piste a été abandonnée par pas
mal de communes.

Les  communes  devaient  aussi  racheter  des
bâtiments, mais vu les prix du marché, on parle de très
peu de logements. Certaines communes essaient même
d’utiliser les aides que vous avez octroyées en essayant
de les réorienter vers d’autres besoins, notamment vers
l’énergie.

Neuf  mois  après,  on  constate  que  de  nombreux
problèmes  de  relogement  se  posent  encore.  Je  pense
notamment à cette dame qui a fait récemment une grève
de la faim. Elle était avec ses quatre enfants et elle ne
trouvait pas solution payable pour se reloger quand le
centre d’hébergement communal d’urgence de Verviers
a fermé ses portes.

Aujourd’hui, des compagnies d’assurance ne paient
plus  les  loyers  pour  des  logements  de  remplacement
durant  les  travaux.  Cela  veut  dire  que,  pour  ces
centaines  de  familles,  la  situation  reste  aujourd’hui
précaire. Des gens vivent encore chez des amis, dans la
famille.

Je voudrais donc vous interroger sur l’avenir, sur les
leçons que vous pouvez tirer de ces cafouillages sur le
relogement.  Comme  le  souligne  eux-mêmes  les
sinistrés, il existe des logements vides. Pourquoi ne pas
avoir  eu recours  à  une réquisition de ces  logements ?
Cela aurait pu faire pression à la baisse sur les loyers
puisque  l’on  sait  aujourd’hui  que,  dans  les  zones
sinistrées,  les  loyers  sont  en  hausse  puisque  c’est  en
fonction de l’offre et  de la demande et  qu’il  y a  une
pression énorme sur ces loyers.

Dans les situations de crise comme on a connu, dans
des situations inédites, on voit que les communes et les
CPAS peuvent être paralysés pendant un moment. Avez-
vous tiré les leçons de ces problèmes rencontrés et avez-
vous créé un service, une cellule spéciale régionale de
relogement qui pourrait prendre des mesures rapidement
et  directement  pour  trouver  du  logement  en  cas  de
crise ? J’espère que l’on n’en connaîtra plus, mais il faut
pouvoir prévoir l’avenir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  et  Monsieur  les
Députés, j’entends vos diverses questions. Je ne sais pas
ce  que  vous  entendez  par  « cafouillage  dans  le
relogement ».  J’ai  plutôt  le  sentiment  inverse,  le
sentiment que l’on a été à la hauteur de la mission que
l’on  nous  a  assignée.  Des  contacts  quasiment
hebdomadaires, précédemment journaliers, que j’ai avec
les  bourgmestres  et  les  CPAS,  il  y  avait  peu  de
problèmes de relogement. Je ne dis pas qu’il n’y en a
pas  ci  et  là.  Je  ne  dis  pas  non  plus  qu’il  n’y  a  pas
d’intérêt à écouter les citoyens qui sont en difficulté.

Tout  d’abord,  comme  l’évoque  Mme de Coster-
Bauchau,  le  Gouvernement  a  pris  de  nombreuses
mesures  pour  faire  face  aux  conséquences  des
inondations, notamment des financements exceptionnels
pour permettre  la  rénovation de  logements  inoccupés,
mais aussi l’acquisition de logements disponibles sur le
marché  local  ou  de  logements  modulaires.  Vous
indiquez  que  c’est  un  échec.  Il  y  a  encore  différents
logements  modulaires  qui  sont  sur  le  territoire  et  qui
sont, pour partie, vides. Cela donne tout de même une
idée  de  l’effort  que  l’on  a  réalisé  en  termes  de
relogement où, au passage, on a relogé plus de 3 300. Je
sais que ces chiffres ne vous évoquent rien, mais c’est
un bilan satisfaisant en fonction de ce que j’entends des
différentes municipalités.

Pour permettre le relogement des ménages sinistrés
dans  les  habitations  disponibles,  le  Gouvernement  a
adopté,  dès  le  19 juillet,  des  dispositions  dérogeant  à
l’arrêté  du  6 septembre 2007  relatif  à  la  location  des
logements gérés par les sociétés de logement de service
public. 

Cette mesure crée un régime de relogement sous une
convention  d’occupation  précaire  pour  une  durée
maximale de deux ans. Les logements vacants durant la
période  couverte  par  l’arrêté  devaient,  par  exception,
être  prioritairement  accordés  aux  ménages  sinistrés
ayant  déposé  une  demande  spécifique  auprès  d’une
SLSP. Les règles déterminant les points de priorité au
sens strict n’ont donc pas été formellement modifiées. 

Les  ménages  locataires  sociaux  dont  le  logement
avait  été  sinistré  ont  été  relogés  en  priorité,  dans
l’attente de leur retour dans leur habitation initiale sitôt
celle-ci à nouveau utilisable. L’immense majorité de ces
ménages a accepté cette proposition. 

De  nombreux  ménages  sinistrés  logés  auparavant
dans  le  secteur  privé  ont  aussi  pu  bénéficier  d’un
relogement provisoire, en priorité par rapport aux autres
candidats locataires. 

Il  va  de  soi  que,  dans  l’éventualité  de  refus
successifs  de  la  part  des  demandeurs  sinistrés,  ces
logements  sont  attribués  selon  le  régime  général  à
d’autres ménages candidats. Pour faire simple, pourquoi
a-t-on opté pour un contrat précaire ? 
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En réalité, il y a des milliers de familles en attente de
logements publics, qu’on voulait faire un geste face à
ceux qui étaient dans la difficulté, les sinistrés. Ceux qui
étaient  logés  dans  un logement  social  ont  été  relogés
dans  un  logement  social,  ceux  qui  étaient  dans  les
conditions et qui étaient sinistrés ont pu bénéficier de ce
contrat.  Après  quoi  les  règles  ordinaires  doivent
retrouver place,  et  in fine ces personnes bénéficieront
sans doute d’un logement.  Il  fallait  que les choses se
fassent équitablement vis-à-vis des autres publics. C’est
pourquoi on a opté pour ce dispositif qui n’a pas mal
fonctionné.

Sur un plan technique, compte tenu de l’urgence, les
services de la SWL et les fournisseurs informatiques des
SLSP  ont  adapté  les  outils  qui  assurent  le
fonctionnement de la candidature unique, en particulier
son actualisation quotidienne. 

Ce  travail,  réalisé  dans  l’urgence,  a  pu  engendrer
quelques  confusions  compréhensibles  dans  le  chef  de
certaines SLSP. 

Les  outils  informatiques  de  gestion  sont  toujours
susceptibles d’adaptations. Par exemple, le système qui
assure  le  transfert  d’information  lié  à  la  candidature
unique permet l’ajout de priorités ou la modification des
pondérations. Cela étant, il faut être honnête et réaliste :
tous les cas de figure ne peuvent être prévus ou même
imaginés  a  priori ;  comme  la  création  de  régimes
d’attribution  particuliers,  sur  la  base  de  critères
imputables  à  des  situations  inédites.  Nous  avons  fait
face, dans l’urgence, à de l’exceptionnel. 

Concernant la réquisition des logements inoccupés,
chacun  sait  que  c’est  une  mesure  exceptionnelle,
puisqu’il  y  a  une  confrontation  entre  le  droit  de
propriété  et  le  fait  que  la  collectivité  ait  besoin  de
rencontrer un besoin primaire, celui du logement ou du
relogement.

Elle ne peut donc s’envisager que lorsque toutes les
autres possibilités ont été épuisées. 

Pour rencontrer notre objectif de relogement, je me
suis donc employé à développer un éventail de mesures
pour  inciter  la  remise  sur  le  marché  de  logements
inoccupés, qu’ils s’agissent de logements publics ou de
logements privés. On a revitalisé plus de 500 logements
publics par des programmes rapides.

Pour ce qui concerne les logements privés, avec les
bourgmestres  et  les  AIS  concernés,  j’ai  écrit  aux
propriétaires  de  logements  inoccupés  faisant  l’objet
d’une taxe. 

J’ai aussi mis en œuvre un régime d’aide spécifique,
via  le  Fonds  du  logement,  pour  le  financement  des
travaux de rénovation dans les logements nouvellement
pris  en  gestion  par  les  agences.  Il  en  résulte  que
60 logements  supplémentaires  ont  été  pris  en  gestion
dans les zones sinistrées. 

Cela dit, je rappelle que la Région ne dispose pas du
pouvoir de réquisition, qui relève des gouverneurs et des
bourgmestres, dans des conditions bien précises. Ils en
ont d’ailleurs fait usage, pour réquisitionner des biens et
services  nécessaires  pour  gérer  rapidement  la  crise.
Lorsque  vous  êtes  bourgmestre,  vous  avez  des
personnes, suite à une situation d’urgence, que ce soit
un  incendie  ou  dans  le  cadre  des  inondations,  vous
n’avez pas le choix, vous ne laissez pas les gens à la rue,
donc vous procédez par réquisition. Ce que nous avons
fait  pour appuyer et  aider  les bourgmestres,  c’est  que
nous leur avons transmis des arrêtés types. Nous avons
fait  des  consultations  juridiques  pour  les  aider  à
réquisitionner  dans  des  conditions  juridiques
sécurisantes.

Certaines  communes  ont  ainsi  réquisitionné  des
logements. Cependant, elles ont généralement privilégié
la  voie  de  la  négociation  avec  les  propriétaires
d’hébergements  privés.  Comme  nous  le  savons,  la
réquisition n’est donc pas la solution miracle, mais c’est
une solution qui s’impose dans les cas d’urgence.

Enfin,  je  le  dis  une  fois  encore,  dans  la  grande
majorité, les logements inoccupés le sont parce qu’ils ne
sont  pas  en  état  d’accueillir  des  locataires  dans  un
environnement  sûr,  salubre  et  conforme  à  la  dignité
humaine. La réquisition n’est donc pas la solution dans
ce cas. 

Il n’en existe d’ailleurs aucune qui puisse rencontrer
à elle seule les besoins des personnes qui se trouvent
momentanément  ou  durablement  dans  la  difficulté.
C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  poursuivons  sans
relâche la mise en œuvre de multiples mesures en faveur
des sinistrés sans nous focaliser sur une seule mesure.

M. le Président.  – La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Je  vous
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  de  m’avoir  donné  la
raison  de  la  mise  en  œuvre  de  cette  convention
d’occupation précaire. 

Je pense que vous avez raison de souligner qu’il y
avait un problème d’équité si vous n’aviez pas agi de
cette façon.

Quant à l’encodage, je vous remercie d’être vigilant
à cette question.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, quand
je parle de cafouillage, ce sont aussi les personnes qui
vivent  encore  aujourd’hui  dans  les  champignons  qui
parlent  de  cafouillage.  On  peut  penser  aussi  aux
conteneurs. Je ne sais pas quel bilan vous tirez de cette
solution qui avait été mise sur la table.

P.W. – C.R.A.C. N° 160 (2021-2022) – Mercredi 20 avril 2022 16



Aujourd’hui,  on  voit  que  vous  parlez  de
3 300 personnes.  J’ai  envie  de dire  qu’il  y  a  plein de
gens qui sont hors radars. Vous dites que « ces chiffres
ne  m’évoquent  rien »,  mais  il  y  a  un  chiffre  qui
m’évoque quelque chose en tout cas, c’est  neuf mois.
Neuf mois après les inondations, on voit que des gens
sont  encore  chez  leurs  parents,  dans  des  situations
précaires,  sur  un  divan,  qui  squattent  une  pièce  avec
quatre personnes.

On voit que les problèmes ne sont pas réglés et que
des personnes tombent encore sous les radars.

Concernant  les  réquisitions,  j’entends bien que les
communes doivent s’en occuper.  Ce sont évidemment
des situations exceptionnelles et je pense donc que cela
nécessite  des  mesures  exceptionnelles.  J’entends aussi
qu’il y a des logements qui ne sont pas salubres et que
l’on ne peut donc pas réquisitionner tous les logements,
mais ce n’était pas là mon propos.

Je  pense  qu’il  est  plus  qu’évident  qu’aujourd’hui,
dans  une  telle  crise  –  évidemment  qu’il  y  a  eu  du
relogement,  mais  c’est  insuffisant  –  on  a  besoin  de
mobiliser des moyens, je trouve que ce que les sinistrés
demandent,  à  savoir  créer  une  cellule  régionale  qui
coordonnerait  en  temps  de  crise  très  rapidement  la
question du relogement, pour moi, c’est primordial.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Puis-je faire une incise ? Je ne
cherche  pas  à  prolonger  le  débat,  mais  sur  votre
suggestion  notamment  d’une  cellule  régionale,  très
honnêtement, de mon expertise, je crois que c’est mieux
de  passer  par  les  autorités  locales.  Ce  sont  elles  qui
connaissent le tissu.

D’autre part, je ne conteste pas le fait que vous ayez
des contacts et qu’il y ait sans doute des personnes qui
sont  encore  dans  des  difficultés  –  et  c’est  bien
malheureux –, mais il  se fait alors qu’il faut  que l’on
puisse faire un transfert d’informations, que l’on puisse
communiquer plus en avant avec les bourgmestres parce
qu’il y a encore des places disponibles. 

Je  comprends  ce  que  vous  dites,  je  l’entends.
Néanmoins, je ne peux pas laisser dire que l’on n’a rien
fait. On a mis tout un panel de solutions – d’ailleurs, le
conteneur, ce n’est pas tout à fait le terme adéquat, c’est
l’habitat modulaire – et je n’ai jamais dit qu’il y avait
une solution qui fonctionnait. J’ai dit que face au défi
que l’on avait, on devait multiplier les portes d’entrée
pour pouvoir rencontrer l’objectif.

S’il y a des personnes qui sont en difficulté, je les
invite non pas à contacter le PTB, mais à contacter les
autorités  ad  hoc  habilitées  à  les  reloger,  à  savoir  le
CPAS ou leur bourgmestre.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Simplement, pour revenir sur
la cellule de coordination. Vous dites que finalement, le
meilleur moyen, c’est de passer par les bourgmestres. Je
veux juste rappeler que beaucoup de communes ont été
sinistrées et que les administrations étaient surchargées.
Pas  toutes  évidemment,  mais  il  y  a  eu une surcharge
administrative. Pour gérer cette question du relogement,
c’est compliqué.

Pour moi, la solution, celle qui est partagée ici, est
d’avoir une cellule qui peut coordonner dans l’urgence.
Je n’ai pas dit que rien n’avait été fait, il ne faut pas dire
ce que je n’ai pas dit, mais cela n’a pas été coordonné
d’une même façon. Vous dites que les conteneurs étaient
modulables, mais quel est le bilan de tout cela ? L’idée
est de tirer les leçons et de pouvoir avoir une direction,
une coordination unique.

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’ACCUEIL D’URGENCE DES RÉFUGIÉS

UKRAINIENS EN WALLONIE ET LA
STRATÉGIE D’HÉBERGEMENT LONG

TERME »

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. COLLIGNON, MINISTRE DU
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE

LA VILLE, SUR « LE DÉVELOPPEMENT
D'HABITATS MODULAIRES POUR LE

LOGEMENT DES RÉFUGIÉS UKRAINIENS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- Mme Delporte,  sur  « l’accueil  d’urgence  des
réfugiés  ukrainiens  en  Wallonie  et  la  stratégie
d’hébergement long terme » ;

- Mme de Coster-Bauchau, sur « le développement
d'habitats  modulaires  pour  le  logement  des
réfugiés ukrainiens ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo). – Monsieur le Ministre, lors
de notre dernière commission, nous avons longuement
évoqué la stratégie d’accueil des réfugiés ukrainiens en
Région wallonne. Vous aviez pu à cette occasion faire le
point  sur  les  différentes  initiatives  prises  au  niveau
régional en vue de garantir un accueil digne et de qualité
aux  nombreux  Ukrainiennes  et  Ukrainiens  fuyant  les
atrocités  de la guerre.  Un mois plus tard et  au vu de
l’ampleur  de  l’enjeu,  je  souhaiterais  pouvoir  faire  le
point avec vous sur ce sujet.

Par  ailleurs,  il  me revient  du terrain que certaines
communes  font  de  l’excès  de  zèle  en  matière  de
contrôle  de  qualité  des  logements  d’accueil  quand
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d’autres sont plus souples. La circulaire fédérale indique
que le contrôle relève de la compétence des régions et
des communes et  la circulaire régionale,  quant  à elle,
indique qu’un contrôle de salubrité n’est réalisé que s’il
est  porté  à  la  connaissance  de  la  commune  des
problèmes  supposés  de  salubrité,  soit  par  l’occupant,
soit  par  un  tiers,  ce  qui  me  semble  très  judicieux.
Néanmoins, certaines communes imposent un contrôle
des pompiers dans tous les logements avant d’accepter
l’enregistrement  des  réfugiés  chez  ces  hébergeurs,  ce
qui  ralentit  le  processus  et  entraîne  une  charge
supplémentaire pour les agents. 

Par ailleurs, je me permets de souligner la qualité du
site  internet  mis  en  place  par  le  Service  public  de
Wallonie, qui est très clair et très facile d’usage. Cela a
été rapidement mis en place et amélioré de jour en jour.
Comment  faites-vous  en  sorte  que  l’ensemble  des
communes  wallonnes  imposent  les  mêmes  règles  en
matière de contrôle qualité des hébergements proposés ?

Quel  est  l’état  de  vos  contacts  avec  l’autorité
fédérale au sujet de l’accueil des réfugiés en Wallonie ?
Disposez-vous des dernières données quantitatives à ce
sujet ? 

D’autre  part,  pouvez-vous  faire  le  point  sur  la
stratégie wallonne d’accueil à long terme des réfugiés ?
Comment  pouvez-vous  garantir  des  logements
pérennes ?  Où  en  est  le  travail  de  recensement  des
logements potentiellement disponibles ? Qu’en est-il des
réflexions quant à de potentielles réquisitions ?

Enfin,  quelles  mesures  prenez-vous  pour  faciliter
l’installation  de  familles  dans  des  logements
modulaires ?  Quel  soutien  est  apporté  aux  pouvoirs
locaux  dans  ce  contexte  pour  faciliter  la  création  de
logements modulaires sur leur territoire ?

Tout un travail avait été fait par la Société wallonne
du logement  suite  aux  inondations et  la  Région  a  un
grand potentiel de logements modulaires proposé par les
constructeurs. Pourquoi ne sont-ils pas mobilisés ?

M. le Président.  – La parole est à Mme de Coster-
Bauchau pour poser sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Monsieur  le
Ministre,  face  à  l’arrivée  massive  de  réfugiés
ukrainiens,  le  secteur  du  logement  sera  fortement
sollicité pour héberger de nombreuses familles.

Les solutions se mettent progressivement en place.
En  Flandre,  nous  avons  appris  qu’il  allait  y  avoir  la
construction  de  15 mini-villages  avec  des  habitations
modulaires  et  des  logements  de  type  containers,  à
l’image de ce que vous aviez mis en place en Wallonie
suite aux inondations de juillet dernier.

Face au défi  d’abriter jusqu’à 80 000 Ukrainiens –
aujourd’hui un peu plus de 32 000 sont déjà enregistrés
–,  le  Gouvernement  wallon  a  défini  cinq  axes

prioritaires dans sa stratégie d’hébergement, dont un qui
consiste au recensement des terrains ou des logements
modulaires pourraient être érigés.

Le  modulaire,  on  l’a  vu  à  Chaudfontaine  et  à
Rochefort,  a été une solution de relogement suite aux
inondations  du mois  de  juillet.  Aujourd’hui  il  semble
que ces deux sites ne soient pas complets. Est-ce exact ?

Cette solution a l’air simple, mais elle ne l’est quand
même  pas  tellement,  parce  qu’il  faut  obtenir  des
terrains, que ces terrains soient équipés – il y a un coût
minium par unité qui est relativement important – et ils
doivent se situer à proximité de lieux de transports en
commun ou d’un service essentiel.

Je  voudrais  également  attirer  votre  attention,
Monsieur  le  Ministre,  sur  la  problématique  des
hébergements  d’aujourd’hui  où  les  Ukrainiens  sont
hébergés dans des familles d’accueil, mais personne n’a
imaginé que ces  Ukrainiens pouvaient  rester  dans ces
familles  pendant  6 mois,  8 mois,  un  an.  Certainement
qu’aujourd’hui,  le  problème  n’est  pas  prégnant  pour
vous, ministre du Logement, mais il  va l’être dans un
moyen  terme.  On  voit  la  situation  en  Ukraine,  ces
familles  ne  pourront  pas  directement  retourner  en
Ukraine et vous allez être confronté à devoir trouver du
logement pour ces familles. 

Je  voulais  vous  poser  la  question  par  rapport  à
l’identification  des  sites  potentiels  pour  accueillir  du
logement modulaire. Pouvez-vous me faire un état de la
situation ?  A-t-on  déjà  identifié  des  sites ?  Avez-vous
pris  des  contacts  avec  des  entreprises  comme ce  qui
avait été fait précédemment au niveau des inondations
pour créer le logement et  que cela puisse être mis en
œuvre  rapidement ?  Si  vous avez  déjà  un  délai,  dans
lequel une partie de ces logements modulaires peuvent
être installés ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Mesdames les Députées, je vous
remercie pour vos questions qui me permettent de faire
le point sur ce dossier compliqué, car c’est une équation
à  plusieurs  inconnues.  On  ne  sait  pas  exactement  le
nombre d’Ukrainiens qu’on devra accueillir, on ne sait
pas combien de temps ils resteront non plus. Tout cela
est  complexe,  mais  on  sait  que  l’on  a  un  devoir
d’accueil digne et humain. 

Ce que je peux vous dire c’est qu’au 15 avril, il y a
un peu plus de 39 000 ressortissants ukrainiens qui ont
été enregistrés à l’office des étrangers. Sur ce nombre,
seulement 7800 ont fait état d’un besoin de logement. À
ce jour, 80 % des Ukrainiens arrivés sur notre territoire
n’ont pas besoin d’aide pour trouver un logement. Soit
qu’ils sont accueillis par un membre de la famille, ou de
la diaspora, soit qu’ils ont trouvé un hébergement par
leurs  propres  moyens.  Plus  particulièrement,  pour  la
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Wallonie, ce sont, à ce stade, 2 603 Ukrainiens qui ont
été dirigés vers un logement de crise. 

Pour rappel, dès les premiers jours de la guerre, le
Centre national de crise avait fait appel aux communes
pour recenser  les  hébergements,  que cela soit  via  des
initiatives publiques ou privées. Au 15 avril, il restait en
Wallonie  quasiment  11 000 places  dans  la  plateforme
fédérale, la Housing Tool. 

Concernant  l’estimation  du  nombre  d’Ukrainiens
attendus sur notre territoire, les chiffres qui nous sont
transmis  par  la  cellule  d’évaluation  fédérale  sont  très
changeants. En effet, au départ de la crise on annonçait
200 000 réfugiés  à  accueillir  pour  l’ensemble  de  la
Belgique.  Quinze  jours  plus  tard,  on  état  passés  à
140 000 et aujourd’hui, c’est-à-dire au 15 avril, on nous
en évoque 104 000. Tout cela indique que la thématique
est  fort  incertaine  et  ne  facilite  pas  la  tâche
d’anticipation que nous avons. 

Comme j’ai  déjà pu l’exposer,  le Gouvernement a
défini une stratégie en cinq axes. 

Le  premier  visait  à  stimuler  l’accueil  par  les
citoyens. Nous avons ainsi mis en ligne un modèle de
convention  d’occupation  précaire  qui  prévoit  une
indemnité financière pour les accueillants. Nous avons
déployé une plateforme qui avait été créée initialement
pour les inondations. Elle complète la Housing Tool et
permettra de nourrir l’offre d’hébergement lorsque ceux
repris  sur  l’outil  de  la  Housing  Tool seront  épuisés.
Comme cela, elle est parfaitement complémentaire.

Le  deuxième  axe  est  le  recensement  des
hébergements collectifs. Compte tenu du fait que l’on ne
sait pas créer du logement en claquant des doigts, on a
plutôt opté pour la solution qui était celle de se dire que
l’on allait misé sur l’accueil citoyen qui durera ce qu’il
durera. Ensuite, de recenser les choses en hébergement
collectif. Vous l’avez évoqué, créer des villages comme
la Flandre le fait, je pense que c’est un peu utopique si
l’on  doit  accueillir  des  dizaines  de  milliers  de
personnes.

Vous  avez  évoqué  les  difficultés  relativement  aux
terrains. Il  faut que ces terrains soient équipés.  Il  faut
qu’ils soient proches de différents services et il y a le
coût. Le modulaire le moins cher, si l’on veut qu’il soit
dans des conditions acceptables – dans les conditions du
Code  du  logement  –,  c’est  entre  80 000  et
100 000 euros. Vous aurez vite fait les décomptes pour
créer rapidement du logement. 

C’est une solution qui, en tout cas, n’est pas la voie
privilégiée. Pour ce faire, nous avons donc opté pour les
hébergements  collectifs.  Nous  avons  missionné  les
commissaires  qui  travaillent  en  étroite  collaboration
avec  mon  cabinet  pour  déterminer  les  besoins.  Ce
travail  vise  notamment  à  s’assurer  de  la  disponibilité
réelle des hébergements, d’estimer leur état et d’estimer

le coût de leur utilisation. Cette opération est toujours en
cours. 

Le  troisième  axe  vise  à  recenser  les  terrains
disponibles pour le placement du modulaire, parce que
l’on va tout de même faire une opération de modulaires,
mais dans l’idée,  en réalité,  de pouvoir  s’en resservir
pour  d’autres  besoins  collectifs,  notamment  le  sans-
abrisme. 

On vise donc à recenser les terrains disponibles et,
afin de s’assurer de la sécurité juridique qui s’impose en
la matière, mon cabinet a demandé la Société wallonne
du logement de relancer en urgence une procédure de
marché  pour  l’acquisition  de  logements  modulaires.
Vous  me  direz :  « Pourquoi  n’utilisez-vous  pas  le
marché-cadre  que  vous  avez  fait  pour  les
inondations ? » Juridiquement, tout est compliqué et ce
marché  était  spécifique  aux  cadres  des  inondations.
Après  consultation  de  différents  éminents  juristes  qui
nous  aident  beaucoup,  nous  devons,  par  sécurité
juridique en vue d’éviter des recours, faire un nouveau
marché. 

Ceci  étant,  comme  je  l’ai  souligné  à  plusieurs
reprises,  l’expérience  a  montré  que  la  solution  des
modulaires  n’est  pas aisée à  mettre  en œuvre.  Ils  ont
néanmoins  l’intérêt  de  pouvoir  servir  après  la  crise,
comme je l’ai dit, à d’autres besoins sociétaux.

Le quatrième axe est de soutenir les communes. Il
s’est  traduit  par  une  première  décision  dans  le  cadre
duquel on a donné un euro par habitant aux différentes
communes pour un montant de 3 600 000 euros en les
incitant  et  en  travaillant  en  supracommunalité.  J’ai
opéré  des  rencontres  avec  l’ensemble  des  structures
supracommunales ainsi qu’avec les quelques communes
qui  ne  sont  pas  inscrites  dans  une  structure
supracommunale.

Le cinquième axe ne sera activé que si la situation
devient vraiment incontrôlable et impose de passer en
phase  de  crise.  Là,  on  passera  alors  à  des  arrêtés  de
réquisition parce que,  à  ce moment-là,  on devra faire
face à une nécessité. 

Pour ce qui concerne le contrôle de la salubrité, j’ai
transmis des recommandations aux communes. Il n’est
guère envisageable de réaliser une enquête de salubrité
complète  pour  les  14 000 places  qui  sont  recensées
depuis  le  départ  dans  la  Housing  Tool,  d’autant  plus
qu’une telle enquête n’est pas réalisée en temps normal
lorsqu’une personne accueille quelqu’un chez elle.

Le contrôle de qualité des logements reste encadré
par  l’article 5  du Code wallon de l’habitation durable
qui prévoit un contrôle de salubrité, mais réalisé que si
des problèmes supposés sont portés à la connaissance de
la commune par l’occupant ou par un tiers. Afin d’éviter
les abus de marchands de sommeil,  j’ai  demandé aux
communes de réaliser un contrôle dans toute la mesure
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du  possible  sur  base  d’une  liste  de  vérification
simplifiée.

Je  n’ai  pas  comme  vous  eu  écho  que  certaines
communes faisaient un peu d’excès de zèle. Ce qu’on
leur a recommandé de faire – c’était d’ailleurs dans la
circulaire du Fédéral qui indiquait que les bourgmestres
étaient responsables de la qualité des logements. On a
essayé de les encadrer et donc, avec l’Union des villes
et communes, nous avons dressé une to do list de choses
à vérifier par rapport  au logement pour essayer d’être
pragmatique,  c’est-à-dire  que  l’on  ne  va  pas  dans  le
dernier  carat  du  Code  du  logement.  C’est  un  peu
excessif  d’avoir  les  pompiers,  d’autant  plus  que
l’accueillant  devra  payer  la  prestation  de  la  zone  de
secours.

Ce n’est donc pas ce que l’on a recommandé. On a
recommandé d’essayer d’être pragmatique, de revérifier
certains points. S’il y a l’une ou l’autre difficulté, elle
peut  toujours  nous  être  signalée  et  nous  prendrons
langue avec les communes concernées.

J’ajouterai,  juste  pour  terminer,  que  la  situation
identifiée  à  Tournai  prouve  que  les  contrôles
fonctionnent dès lors que le problème a été détecté et
résolu.  Cela reste l’objectif  en dépit  de l’ampleur des
défis que nous serons amenés à gérer.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre. 

Effectivement,  c’est  une  équation  à  plusieurs
inconnues et un dossier très compliqué à gérer. Je vois
bien que le maximum est fait. Tout ce qui peut faciliter
la  vie  des  hébergeurs  comme des  hébergés  est  bon à
prendre.

Par rapport à la question du modulaire et au fait qu’il
y a toute une nouvelle procédure qui est en cours,  cent
fois  remettre  l’ouvrage  sur  le  métier,  c’est  un  peu
harassant,  mais  cela  doit  être  fait.  Je  voulais  donc
remercier  les  services  qui  le  font,  parce  que  cela
apportera aussi un morceau de la réponse à la crise.

M. le Président.  – La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Je  vous
remercie, Monsieur le Ministre, pour tous les éléments
que vous avez portés à notre connaissance. 

Il est vrai que l’on s’attendait à un exode encore plus
massif dans notre pays. Quelque part, quand j’entends
qu’il y a 11 000 places libres, cela permet d’avoir une
certaine  latitude  par  rapport  à  l’urgence  puisque,
aujourd’hui, des gens sont hébergés dans des familles. 

J’héberge une famille et je sais ce que c’est. Il y a
quand même quelques difficultés. J’entends que certains

hébergeurs pensent que, au mois de juin, ils ne vont plus
pouvoir continuer à héberger. 

Je pense que c’est  à partir  de l’été que l’on va se
trouver confronté et vous allez vous trouver confrontés à
des problèmes parce que les gens partent en vacances,
les enfants n’étant plus scolarisés. Dans les familles qui
hébergent, cela risque de poser un problème.

Je pense que l’on doit être prêt pour, en tout cas au
mois  de juin,  pouvoir  mettre  à  disposition des  places
libres et  avoir  anticipé la  problématique parce que ce
sera  la  période  de  congé  pour  tout  le  monde.  Il  ne
faudrait pas se retrouver dans une situation d’urgence.

On a vu que l’on avait, dans la situation d’urgence
des  inondations,  bien  géré  la  crise,  en  tout  cas  par
rapport à une situation aussi catastrophique que celle-là.

Je  pense  donc  qu’il  y  a  toujours  des  éléments
positifs  qui  sortent  de  ces  situations  d’urgence  pour
prévoir au mieux la suivante qui arrive. 

Je  vous  remercie  d’avoir  déjà  mis  en  place  ce
nouveau marché pour du modulaire qui, même s’il est
difficile à mettre en place, va être réutilisé par la suite,
s’il  ne  l’était  pas,  pour  des  besoins  plus  sociétaux,
comme vous l’avez dit.

INTERPELLATION DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA SAISINE DU COMITÉ DE CONCERTATION
ET LA VISION DU GOUVERNEMENT WALLON

SUR LES FINANCES LOCALES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
saisine  du  Comité  de  concertation  et  la  vision  du
Gouvernement wallon sur les finances locales ».

Mme Bernard se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Dispa  pour  développer  son
interpellation.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, le
15 février  dernier,  je  vous  interrogeais  sur  le  plan
Oxygène et sur la décision du Gouvernement wallon de
saisir  le  Comité  de  concertation  concernant  la
problématique  des  finances  locales.  C’est  toute  la
question globale des finances locales qui est ainsi posée,
depuis, d’ailleurs, déjà un certain temps, de mois, voire
des années.

La saisine du Comité de concertation n’est pas un
sujet anodin. Le 8 mars dernier, j’ai déjà eu l’occasion
au nom du groupe des Engagés de solliciter un débat en
commission par  le  biais  d’auditions.  Cela n’a  pas  été
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accepté, je continue à le regretter, ce qui me contraint
maintenant à procéder par question ou par interpellation
pour  essayer  d’avoir  quelques  éléments  de  suivi  par
rapport à un sujet pourtant très important.

Le 8 mars dernier, vous expliquiez donc, Monsieur
le Ministre, que « le Gouvernement met chacun devant
ses responsabilités. Le dossier sera porté au Fédéral via
le  Comité  de  concertation  afin  d’identifier  toutes  les
pistes possibles de rééquilibrage des politiques fédérales
ayant des implications sur les communes. »

Le CODECO a dû avoir lieu, je présume, et le celui-
ci a donc dû être saisi par le Gouvernement wallon du
sujet.  J’imagine  qu’en  amont  de  cette  réunion
l’administration et la task force sur les finances locales
ont travaillé  à  une note de saisine pour le compte du
Gouvernement  exposant  précisément  les  postes  où
l’autorité fédérale reporte ses réformes sur les pouvoirs
locaux. 

Le  sens  de  mon  interpellation  est  de  solliciter
l’exposé  du  contenu  de  cette  note,  d’une  part,  et  en
même  temps  de  solliciter  qu’un  rapport  soit  fait  au
Parlement quant à la décision du CODECO d’autre part.
Qu’indique cette note de la task force ? Pouvez-vous la
communiquer  au  Parlement  dès  lors  que  l’enjeu  est
évidemment  très  important  et  transversal  à  bien  des
égards ?

Qu’a  exigé  le  Gouvernement  wallon  de  l’autorité
fédérale  durant  le  Comité  de  concertation et,  surtout,
qu’a-t-il obtenu de concret ? Avez-vous obtenu l’un ou
l’autre  engagement  du  Gouvernement  fédéral  sur  le
financement des zones de secours,  le financement des
pensions des agents locaux, le financement des CPAS,
le financement des zones de police ? L’autorité fédérale
a-t-elle accepté de prendre la moindre mesure qui serait
de nature à soulager rapidement les finances locales ?

Je  veux  aussi,  si  vous  le  permettez,  Monsieur  le
Ministre,  vous  interroger  sur  ce  que  prévoit  le
Gouvernement  wallon  concernant  les  finances  locales
dans le cadre de ses propres compétences. 

Vous  évoquiez  dans  vos  déclarations  du  8 mars
dernier  que :  « Des  réformes  structurelles  devraient
permettre  d’améliorer  l’efficience  des  politiques  de
proximité. Je pense notamment aux incitants à la fusion
des communes, au mécanisme des bassins de vie ». Il
me revient que l’administration réfléchit sans tabou et
de manière  informelle  à  toutes  les  réformes  possibles
impliquant les compétences régionales. Il serait question
d’une réforme du Fonds des communes, de mettre en
place des budgets base zéro à l’échelle communale ou
encore de revoir la paix fiscale.

Quel est l’état de cette réflexion de l’administration
sur toutes ces questions ?

Doit-elle  mener  à  une  réforme  globale  du
financement régional des pouvoirs locaux ?

Le  Gouvernement  wallon  est-il,  peu  ou  prou,  en
train de définir une nouvelle vision des finances locales
pour l’avenir ? Si oui, laquelle ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Bernard (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,
comme  mon  collègue  des  Engagés,  notre  groupe
voudrait  également  avoir  des  réponses  sur  les  actions
que  vous  entreprenez  pour  aider  les  communes
wallonnes à faire face à leurs problèmes financiers qui
n’en  finissent  pas  de  s’accumuler  avec,  par  exemple,
l’augmentation  dernièrement  des  prix  des  matières
premières  comme  le  tarmac,  qui  va  les  impacter
négativement.

Vous étiez, je pense, au conseil d’administration de
l’Union des villes et communes wallonnes et l'on espère
que là vous avez pu apporter  de bonnes nouvelles  au
sujet  des  finances  locales.  Peut-être  avez-vous,  en
primeur, apporté des informations sur les réformes que
le Fédéral compterait mettre en place pour les soulager,
ou alors vos propres solutions structurelles.

Comme  les  collègues  des  Engagés,  on  aimerait
également disposer, si celle-ci est finie, du contenu de la
note  sur  laquelle  se  base  la  saisine  du  Comité  de
concertation afin qu’un peu de transparence puisse enfin
avoir  lieu  dans  ce  dossier  et  nous  aimerions  aussi
connaître la réponse que le CODECO a donnée à cette
saisine.

On  s’inquiète  aussi  qu’au  lieu  d’apporter  de  plus
amples financements aux communes pour faire face aux
besoins de la population, on entende parler ici et là de
possibles budgets base zéro locaux ou de rationalisation
ce qui signifie, en clair, des cures d’austérité.

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  nous  en  dire
plus à ce sujet et sur les autres pistes que vous-même et
votre administration envisagez ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  et  Monsieur  les
Députés,  je  ne  sais  pas  ce  que  vous  entendez  par
« budget base zéro locaux » à partir du moment où dans
une commune les budgets doivent être à l’équilibre. Je
ne comprends pas bien la question, d’autant plus qu’il y
a une autonomie qui doit être respectée.

Ceci  étant,  je  vais  tout  d’abord  vous  répondre
relativement à la saisine du Comité de concertation qui
est d’ailleurs peu banale. On a l’air de considérer que
cela va de soi, mais je pense que c’est la première fois
que la Wallonie, à travers ses pouvoirs locaux, va saisir
le Comité de concertation dans l’objectif d’obtenir du
Fédéral une politique telle que l’on essaie de la mener
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en  Région  wallonne,  c’est-à-dire  de  neutralité
budgétaire.

La  task  force « Finances  locales »,  je  répète  que
c’est une instance qui conseille le Gouvernement avec
différentes autorités, a conclu les travaux à la mi-mars,
elle a relevé différents points d’attention qui sont relatifs
à la fiscalité additionnelle à l’IPP, au PRI, à la question
du financement des pensions, des zones de secours, des
zones de police et au financement fédéral des politiques
sociales mises en œuvre par les CPAS.

Pour  chacun  de  ces  thèmes,  elle  a  présenté  une
analyse chiffrée de la situation actuelle et a formulé des
propositions  d’amélioration,  voire  de  réforme,  à
apporter à l’attention du Fédéral.

Lors  de  la  séance  du  Gouvernement  du  31 mars
dernier  –  il  n’y  a  pas  si  longtemps  que  cela  –,  le
Gouvernement  wallon  a  pris  acte  de  ces  analyses,
conclusions, recommandations de la task force en ce qui
concerne les dépenses de transferts frappées en tout ou
en partie par le niveau fédéral. Elle a chargé le ministre-
président et le ministre des Pouvoirs locaux de saisir le
Comité  de  concertation.  Il  s’est  aussi  accordé  sur  les
éléments prioritaires à défendre dans le cadre des futurs
travaux du groupe de travail interfédéral qui devrait être
constitué en suite de cette saisine. Le Gouvernement a
également  décidé  qu’au  niveau  wallon,  ce  groupe  de
travail  serait  composé  de  personnes  désignées  par  le
ministre des Pouvoirs locaux. Elles agiront sur la base
d’un  mandat  préalablement  concerté  entre  des
représentants du ministre-président, des vice-présidents
et du ministre du Budget et des Pouvoirs locaux.

Quant  à  une  réflexion  à mener  plus  avant  sur  les
différents  mécanismes  de  financement  régional  des
pouvoirs locaux, c’est une question aussi importante que
globale  qui  ne  peut  être  improvisée.  Ces  dernières
années ont été particulièrement secouées et difficiles, ce
qui  n’est  pas  propice  à  la  définition  de  réforme
structurelle, qui requiert une certaine stabilité.

Néanmoins, je vous rappelle que nous sommes loin
d’être restés inactifs en la matière. Nous sommes même
déjà  au  stade  de  l’action  avec  des  mesures  fortes,
comme l’incitant aux fusions volontaires qui est devenu
opérationnel,  ou  encore  la  supracommunalité  qui  a
bénéficié de plusieurs initiatives et qui s’enrichit d’une
expérience pilote à grande échelle, dont nous tirons les
enseignements.

En  outre,  dans  le  cadre  du  plan  Oxygène,  le
Gouvernement s’est engagé à mener une réflexion sur
les  réformes  structurelles  qui  pourraient  être  menées.
Par exemple, via un rapprochement, voire une fusion de
zones de police, de zones de secours, l’établissement du
mécanisme de bassin de vie afin de mutualiser certains
coûts à l’échelle supracommunale ou une rationalisation
des dispositifs d’intervention de compensation en faveur
des  communes.  Je  vous  rappelle  également  que  ce

Gouvernement a mené une réforme en vue de la reprise
des dotations communales dans les zones de secours à
hauteur de plus de 60 %. Nous sommes donc restés loin
de  l’inertie,  que  ce  soit  dans  la  réflexion  ou  dans
l’action.

Enfin,  je  rappelle  que  dans  le  cadre  du  plan
Oxygène,  le  suivi  particulier  qui  sera  assuré  par  mes
administrations doit être considéré comme un soutien et
une aide à la gestion locale, un accompagnement qui se
matérialisera par des conseils et des outils utiles.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre, pour vos éléments de réponse. 

Je souscris à votre point de vue quand vous dites que
la saisine  du  Comité  de  concertation  sur  cette  affaire
n’est  pas  banale.  En  effet,  à  la  fois  en  termes  de
procédure, parce que ce n’est pas fréquent – c’est même
la première fois,  en l’occurrence –,  et  sur le fond,  ce
sont  des  questions  importantes.  C’est  d’ailleurs
précisément  parce  que  ce  n’est  pas  banal  que  je
m’autorise à vous interpeller régulièrement.

J’ai cru comprendre de votre réponse que le Comité
de concertation ne s’était donc pas encore réuni.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Non,  il  ne  s’est  pas  réuni,
puisque je ne peux pas le saisir moi-même. Il faut une
décision  du  Gouvernement.  Le  31 mars,  c’est
relativement  court,  d’autant  plus  que  15 jours  de
vacances sont intervenus.  Pour être  très  franc,  je  n’ai
pas  beaucoup  d’expertise  de  saisine  du  Comité  de
concertation, mais je mesure qu’il faut quand même un
certain temps pour que ce soit relativement concret.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Sauf  erreur  dans  les
ordres  du  jour  du  Gouvernement,  il  y  a  des  points
récurrents  qui  concernent  la  saisine  du  Comité  de
concertation.  Le  Comité  ne  s’est  pas  réuni,  et  vous
n’avez pas encore envoyé les documents…

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Je  ne  vais  pas  donner  des
informations  que  je  n’ai  pas.  Il  y  a  une  décision  du
Gouvernement.  Après,  il  y  a  un  process que  je  ne
maîtrise pas pour la saisine.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  D’accord.  C’est  pour
comprendre  un  peu  où  l’on  en  est  parce  que  les
questions  importantes.  Je  déduis  donc  qu’il  y  a  la
décision de principe prise par la Gouvernement de saisir
le  Comité  de  concertation,  que  les  choses  se  mettent
progressivement en place et que la procédure suit son
cours. C’est peut-être à l’initiative du ministre-président
que la saisine doit être sollicitée. J’imagine bien qu’il
faut une décision du Gouvernement fédéral pour, in fine,
arriver à cette réunion.
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On est encore loin du compte. Je devrai donc vous
réinterroger  sur  les  résultats  de  cette  discussion
lorsqu’elle  aura  lieu.  J’espère  qu’ils  ne  déboucheront
pas sur des éléments trop insignifiants.

En  toute  hypothèse,  à  ce  stade-ci,  Monsieur  le
Ministre, et sur ce point, je me permets de réitérer ma
demande dès lors que la décision de principe est prise
par le Gouvernement, dès lors que la task force a clôturé
ses  travaux  et  qu’elle  a  formulé  des  constats  et  des
propositions,  ce  document  de  base  que  vous  allez
déposer sur la table du Gouvernement fédéral peut être
communiqué aux parlementaires ? C’est  peut-être déjà
fait. Je vais le vérifier via les notifications des décisions
du Gouvernement wallon, mais sauf erreur de ma part,
le  document  en  question  n’est  pas  communiqué  à  ce
stade-ci.

Il  me  semble  qu’en  termes  de  transparence  entre
nous, il n’y a rien à cacher dès lors qu’il s’agit d’enjeux
qui  sont  évoqués  un  peu  partout  et  qui  font  l’objet
d’analyses croisées. Il me semble que rien ne s’oppose à
ce que nous puissions recevoir  le document qui a  été
approuvé par le Gouvernement wallon. C’est une pièce
officielle. Les auditions nous ont été refusées dont acte,
je n’y reviens pas. À tout le moins, le document qui est
approuvé  par  le  Gouvernement  wallon  et  qui  est
transmis au Gouvernement fédéral  dans la perspective
de la réunion du Comité de concertation, ce document,
en termes de transparence, je ne comprendrais pas qu’il
ne nous soit pas communiqué.

Je me permets donc de réitérer ma demande à vous-
même, Monsieur le Ministre, et à M. le Président dans
je ne doute pas qu’il sera attentif à ce que nos travaux
puissent se dérouler en parfaite connaissance de cause.
Il me semble que la demande est parfaitement légitime.

Pour  ce  qui  concerne  le  deuxième  volet  de  mon
interpellation,  à  savoir  la  réflexion  globale  sur  le
financement des pouvoirs locaux et éventuellement les
réformes  qui  sont  en  préparation,  il  y  a  –  elle  est  à
mettre  à  l’actif  ou  au  passif,  je  ne  sais  pas  trop,  du
Gouvernement wallon – la réforme du financement des
zones de secours.

Les  points  de  vue sont  parfois  un peu divergents.
C’est  en  tout  cas,  dans  l’absolu,  une  bonne  nouvelle
pour les pouvoirs locaux et les autorités communales,
mais on sait toutes les faiblesses et les fragilités de cette
réforme. On n’est malheureusement pas au bout de nos
peines.

Pour le reste, les questions que je vous posais sur le
Fonds des  communes, sur  le  budget  base zéro,  sur  la
paix fiscale proviennent de quelques bruits de couloir.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Le  Fonds  des  communes,  je
n’envisage pas de le modifier. De toute façon, on n’aura
pas le temps dans cette législature. Il faut quand même
être de bons comptes et dire qu’il ne reste que deux ans

de législature. C’est de toute façon inenvisageable. Vous
savez aussi  que c’est  sous enveloppe fermée.  Je peux
vous répondre tout de suite qu’il n’y aura pas, en tout
cas de mon chef, de cette fusion. 

Relativement au budget base zéro, je ne sais pas ce
que  vous  entendez.  Je  suppose  que  c’est  le  budget
régional ?

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Je  pense  que  l’on
réfléchit dans les cénacles régionaux à une transposition
possible de la méthodologie qui a été mise en œuvre au
niveau de la Région et de la transposer au niveau des
pouvoirs locaux. Ce n’est sans doute qu’une hypothèse
de travail, une piste de réflexion, comme la possibilité
de revoir éventuellement la paix fiscale.

J’entends  que  sur  la  révision  du  Fonds  des
communes,  vous  fermez  la  porte.  J’en  prends  bonne
note. J’imagine qu’il y a d’autres réflexions qui sont en
cours,  mais  le  temps passant,  on peut craindre,  d’une
certaine manière. On peut raisonnablement penser que
rien ne pourra aboutir à très brève échéance.

Finalement, le seul élément vraiment concret, c’est
la  saisine  du  Comité  de  concertation.  C’est  là-dessus
que nous devons focaliser notre attention, raison pour
laquelle je réitère ma demande pour que les éléments
constitutifs de cette saisine puissent nous être transmis.
Si d’aventure, cela ne devait pas être le cas, je déposerai
un  projet  de  motion  pour  que,  très  officiellement,  on
demande au Gouvernement de nous transmettre tous les
documents  utiles  et  que  l’on  vous  demande  de  faire
rapport au Parlement wallon sur la suite de la procédure
dès  lors  qu’elle  aura  été  officiellement  enclenchée.
Merci.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour les explications que vous avez données
à  propos  de  la  procédure  en  cours.  Visiblement,  cela
prend  plus  de  temps  que  ce  que  j’aurais  espéré.  Je
pensais avoir des nouvelles plus rapidement, mais voilà.
Nous attendrons les réponses du Comité de concertation
à la saisine.

En  même  temps,  comme  mon  collègue  Dispa,  je
pense  que,  si  nous  pouvions  disposer  du  document
déposé par le Gouvernement et des analyses faites par la
task force, ce serait un geste de transparence bienvenu.

Quant aux mesures déjà prises par le Gouvernement
pour les finances communales, des fusions, et cetera, ce
sont  des  économies  d’échelles,  ce  sont  des
rationalisations. On a vu que transférer une partie des
missions sur les provinces a causé d’autres problèmes
ailleurs.  Il  y  a  beaucoup  de  réflexion  à  avoir  sur
comment  répondre  au  mieux  aux  besoins  de  la
population,  comment  financer  les  communes,  les
provinces et autres administrations locales. 
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Dès  que  l’on  aura  la  réponse  du  Comité  de
concertation, on aura l’occasion de rediscuter de tout ce
dossier. 

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion de l’interpellation de M. Dispa. La première,
motivée, a été déposée par M. Dispa (Doc. 909 (2021-
2022)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et  simple,  par
M. Courard,  Mmes de Coster-Bauchau  et  Delporte
(Doc. 910 (2021-2022) N° 1).

L’incident est clos.

INTERPELLATION DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA SAISIE DU COMITÉ DE CONCERTATION
DANS LE CADRE DE L’ACCESSIBILITÉ DES

DISTRIBUTEURS AUTOMATIQUES DE
BILLETS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
saisie  du  Comité  de  concertation  dans  le  cadre  de
l’accessibilité  des  distributeurs  automatiques  de
billets ».

Mmes Bernard  et  Delporte  se  joignent  à
l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Dispa  pour  développer  son
interpellation.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Monsieur  le  Ministre,
n’ayant pas eu de réponse claire quant à ma demande de
transmission des documents, je vous confirme que, sur
l’interpellation  précédente,  je  dépose  un  projet  de
motion  pour  obtenir  les  documents  qui  ont  été
approuvés  par  le  Gouvernement  wallon  le  31 mars
dernier.

J’en  viens  maintenant  à  cette  deuxième
interpellation  sur  la  problématique  des  distributeurs
automatiques  de  billets  qui  a  mobilisé  l’attention  de
cette  commission pendant  de  longs  mois  au  cours  de
l’année 2021.

Finalement,  le  10 novembre  dernier,  l’assemblée
plénière a adopté une résolution qui visait à assurer une
meilleure  accessibilité  et  proximité  pour  les
distributeurs  automatiques  de  billets  en  Wallonie.  Ce
texte  était  le  fruit  de  longues  auditions  au  cours
desquelles nous avions pu entendre les représentants des
consortiums bancaires, des citoyens inquiets par la mise
en œuvre de ce projet et des instances qui ont contribué
à nous éclairer. 

Lors  de  nos  débats  sur  le  texte  adopté,  j’avais
indiqué – pour le groupe cdH, à l’époque – que nous

pouvions  rejoindre  les  auteurs  du  texte  quant  à  la
finalité poursuivie, mais, en même temps, le texte, nous
paraissait  d’une  portée  trop  limitée  malgré  les
amendements  que  nous  avions  pu  déposer  et  dont
certains avaient été repris par la majorité. Nous étions
en tout  cas  toujours  inquiets quant  à  la  garantie  d’un
service  de  qualité  que l’ensemble  de  nos  concitoyens
sont en droit de réclamer.

Depuis lors, le déploiement du réseau BATOPIN se
poursuit.  Il  ne  se  passe  pas  une  semaine  sans  qu’un
article  ne  vienne  annoncer  la  fermeture  d’agences
bancaires  ou  la  disparition  de  distributeurs  de  billets.
Dans  de  nombreux  cas,  la  fermeture  de  l’agence  est
accompagnée  d’une  promesse  d’ouverture  prochaine
d’un  point  cash  BATOPIN,  mais  ceux-ci  se  font
attendre. 

Le  magazine  de  la  RTBF  #Investigations,  le
9 février  dernier,  a  consacré  un  large  reportage  à  ce
phénomène.  On  pouvait  y  entendre  le  désarroi  des
citoyens ainsi que celui des pouvoirs locaux.

Très récemment, la Commune de La Bruyère a fait
part  également  de  son  désarroi  puisque  le  dernier
distributeur de billets en service sur la Commune de La
Bruyère  vient  de  disparaître.  La  Commune  de  La
Bruyère porte un nom bucolique, mais ce n’est pas le fin
fonds d’une réserve naturelle.  C’est  une commune de
10 000 habitants,  ici,  à  proximité  de  Namur.  On  peut
comprendre que, pour ces habitants, ce soit un véritable
problème que de ne plus avoir accès au cash, alors que
dans bien des réalités de la vie quotidienne, il est encore
indispensable.

Depuis le vote de la résolution, vous avez indiqué,
Monsieur  le  Ministre  Collignon  que  vous  aviez
privilégié  la  piste  des  contacts  bilatéraux,  avec  vos
homologues  du  Gouvernement  fédéral,  plutôt  que  de
saisir le  Comité de concertation.  Ceci était  pour moi,
une source d’étonnement puisque dans la motion votée
par ce Parlement, nous demandions de saisir, sans délai,
le Comité de concertation. 

C’était  un  amendement  que  j’avais  déposé  et  qui
avait été repris par la majorité. Donc, cela se retrouve
bien dans le titre final de la motion. 

Vous avez également indiqué avoir eu des contacts
avec  le  ministre  fédéral  de  l’Économie  qui  négocie,
selon  vos  déclarations,  la  conclusion  d’un  protocole
portant sur les distributeurs automatiques et les services
bancaires de proximité. 

Le  31 mars  dernier,  à  nouveau  –  séance  faste  en
matière de Comité de concertation –, le Gouvernement
wallon a décidé, et je m’en réjouis, de mettre en œuvre
la résolution du Parlement votée le 10 novembre dernier
et de saisir le Comité de concertation. Il vous a en tout
cas chargé de le faire, afin de garantir un maillage des
distributeurs  automatiques  de  billets  sur  le  territoire
wallon. 
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Je me réjouis que cette décision ait été prise, tout en
regrettant qu’il ait fallu plusieurs mois avant de mettre
en œuvre cette demande insistante du Parlement. 

Pendant  ce  temps,  le  réseau  BATOPIN se  met  en
place.  Les opérateurs bancaires vendent des bâtiments
désormais inoccupés,  pratiquant ainsi une politique de
désertification dont nos concitoyens auront à pâtir. 

Le  temps  joue  en  leur  défaveur,  puisque  dans
l’intervalle  les  services  bancaires  se  raréfient  et  les
solutions tardent à se mettre en place. 

Monsieur  le  Ministre  Collignon,  j’aimerais  vous
interroger  sur  cette  problématique  importante.  Où  en
est-on dans la mise en œuvre de la décision du 31 mars
dernier,  décision  de  principe  de  saisir  le  Comité  de
concertation ?  La procédure  a-t-elle  bien  été
enclenchée ?  Quand  le  comité  va-t-il  se  réunir ?  Je
pense qu’il y a urgence et que nous avons déjà trop tardé
dans cette affaire. 

Dans  l’intervalle,  allez-vous  prendre  d’autres
initiatives  pour  assurer  les  demandes  qui  étaient
contenues dans la résolution du Parlement wallon ? Je
ne vais pas toutes les citer ici, mais il y avait un certain
nombre de demandes intéressantes et importantes. 

Où en êtes-vous, notamment, dans les contacts que
vous avez  pris  avec le  Fédéral,  et  en  particulier  avec
votre  collègue,  le  ministre  fédéral  de  l’Économie ?
J’imagine  qu’un  groupe  de  travail  a  dû  être  mis  en
place.  A-t-il  pu avancer ?  Vos collaborateurs  et  vous-
même y êtes-vous associés ? 

Vous  nous  aviez  indiqué  que  l’objectif  de  cette
négociation  était  de  parvenir  à  un  protocole  portant
d’une part sur les distributeurs bancaires et d’autre part
sur  les  services  bancaires  de  proximité.  Pouvez-vous
faire le point sur l’état d’avancement de ce protocole ? 

Le Fédéral  travaille-t-il  déjà,  à votre connaissance,
sur une initiative législative, si la négociation ne devait
pas aboutir ? 

L’IWEPS, à qui la résolution du Parlement wallon
demandait  de  confier  une  étude  visant  à  définir  le
nombre  minimum  de  distributeurs  automatiques  de
billets pour le territoire wallon, a-t-elle pu avancer sur
cette étude prospective ? Le plan de travail est-il établi ?
Peut-il  nous être présenté ? Et avez-vous pris d’autres
initiatives  que  celles  qui  étaient  formulées  dans  la
résolution ? Je vous remercie  de  bien vouloir  faire  le
point  sur  ce dossier,  lequel,  je le redis en conclusion,
suscite tous les jours l’inquiétude de nos concitoyens,
quelle que soit la catégorie d’âge. 

Si  nous  tardons  à  réagir,  il  sera  trop  tard  pour
répondre à cette inquiétude de manière concrète.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Bernard (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  de
plus en plus de distributeurs de billets disparaissent et
cela  fait  des  mois  que  nous  soulignons  ce  problème.
Chaque mois, des communes se voient amputées de la
moitié  du  quart,  parfois  même de  la  totalité  de  leurs
distributeurs. 

Le plan BATOPIN exige que chaque Belge ait accès
à un distributeur de billets à moins de cinq kilomètres,
alors  qu’actuellement  82 %  de  la  population  a  un
distributeur à moins de deux kilomètres.

En  bref,  on  supprime  des  distributeurs  tout  en
prétendant vouloir les rendre accessibles. Tous ceux qui
dépendent des transports en commun dans des villages
mal  connectés  vont  en  payer  le  prix.  Toutes  les
personnes à mobilité réduite et nos aînés, qui sont aussi
en difficulté par rapport à la fracture numérique, vont
également en payer le prix.

Ces suppressions massives de distributeurs ne sont
pas  vraiment  une  surprise.  Elles  se  placent  dans  la
continuité  de  ce  qui  a  été  commencé  il  y  a  déjà  un
moment. Financité met en avant quelques chiffres. Par
exemple,  des  appareils  qui  permettent  d’effectuer  des
virements ou de consulter son compte dans les espaces
de self-banking, on constate une diminution de 40 % de
ces appareils entre 2018 et  2020. Les distributeurs de
billets, en 2020, il y en avait 6 433 contre 7 165 l’année
d’avant.

Tout  cela alors  qu’une banque comme Belfius  qui
fait partie du plan BATOPIN a fait presque 1 milliard
d’euros  de  bénéfices  l’année  dernière.  Ces  bénéfices
sont  en  sérieux  décalage  avec  le  recul  des  services
qu’offrent les banques.

Face  à  cette  situation,  Monsieur  le  Ministre,  mon
camarade John Beugnies vous demandait en décembre
dernier  si  vous  alliez  demander  au  Gouvernement
fédéral un moratoire pour mettre fin au plan BATOPIN
et  suspendre  toutes  les  fermetures  de  distributeurs  de
billets.  Vous  n’aviez  pas  clairement  répondu  à  ce
moment-là.

Il est effectif que vous avez pris des positions. Vous
avez voté une résolution, mais au niveau des actions, on
n’a toujours rien vu venir. Nous n’attendons donc pas
que vous exprimiez une nouvelle fois vos inquiétudes,
nous  espérons  une  action  concrète  pour  la  fin  des
fermetures de distributeurs de billets.

Nous attendons également des réponses aux mêmes
questions  que  M. Dispa  a  posées  et  très  précisément
celle-ci : allez-vous demander au Gouvernement fédéral
de mettre fin à la fermeture des distributeurs de billets ?

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte qui
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Delporte (Ecolo).  – Rapidement,  sans parler
en boucle et sans faire le concours de celui qui prononce

25 P.W. – C.R.A.C. N° 160 (2021-2022) – Mercredi 20 avril 2022



le  plus  de  mots,  je  souhaite  tout  de  même que notre
groupe se joigne à l’interpellation. 

Monsieur  le  Ministre,  en  novembre  dernier,  nous
adoptions  dans  ce  Parlement  une  proposition  de
résolution  visant  à  garantir  l’accessibilité  des
distributeurs  automatiques  de  billets  en  Wallonie.  Ce
texte  faisait  notamment  suite  à  plusieurs  auditions
réalisées  dans  cette  commission.  On  se  souvient  que
l’annonce faite par le consortium BATOPIN de réduire
drastiquement le nombre de distributeurs automatiques
de billets a suscité et suscite encore de vives craintes de
diminution du service pour les citoyens.

Compte tenu de la rationalisation annoncée de son
réseau  qui  passerait  de  plus  de  5 000 terminaux  dans
2 500 lieux à seulement  2 400 terminaux en 750 lieux.
Encore  ce  mois-ci,  c’est  la  commune  de  la  Bruyère,
dans la périphérie de Namur, qui se retrouve sans aucun
distributeur après le retrait opéré par la banque publique
Belfius.

C’est  donc  le  quotidien  de  milliers  de  personnes
partout en Wallonie qui se complique si on laisse ces
distributeurs disparaître.

Monsieur  le  Ministre,  quelles  sont  les  mesures
entreprises suite à l’adoption de la résolution en vue de
lutter  contre  la  désertification  bancaire  en  Région
wallonne ? Vous aviez évoqué le choix de privilégier les
contacts  bilatéraux  dans  un  premier  temps.  Quel  est
l’état  de  ces  contacts  avec le  Gouvernement  fédéral ?
Les autres Régions ont-elles également été contactées ?

Quel est l’état du dossier ? Le Gouvernement wallon
a-t-il à présent saisi le Comité de concertation ? Si oui,
quels en sont les résultats ?

Il nous revient que les concertations fédérales avec
le secteur n’ont débouché sur aucune avancée et que le
ministre fédéral a à présent annoncé le dépôt d’un projet
de  loi.  En  êtes-vous  informé ?  Le  cas  échéant,  cela
appelle un soutien.

Enfin, vous indiquiez récemment qu’une rencontre a
été organisée avec l’IWEPS en vue d’établir un plan de
travail  sur  la  manière  la  plus  efficace  d’atteindre
l’objectif d’identification des zones prioritaires. Où en
est ce travail ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Mesdames  et  Monsieur  les
Députés,  je  vous  remerciepour  les  différentes
expressions qui nous permettent de faire le point sur ce
dossier. 

Je ne reviens pas sur les rétroactes puisque tout le
monde  est  conscient  de  l’enjeu  et  il  est  évident  que
l’intérêt  général  commande  de  viser  une  répartition

équilibrée  des  distributeurs  sur  le  territoire  pour  que
chaque citoyen puisse y avoir accès à proximité de son
domicile, de son travail ou de son commerce.

Toutefois, comme je vous l’ai rappelé – ou en tout
cas  à  ceux  qui  m’interpellaient  ou  questionnaient  le
15 février dernier ou le 10 mars dernier –, il faut, avant
tout,  pour  ce  qui  concerne  notre  responsabilité,  tenir
compte de deux éléments essentiels. 

Le premier est que la matière est avant tout fédérale,
vous l’avez rappelé. Je n’ai pas de pouvoir ni vous non
plus d’ailleurs, de légiférer directement en la matière.

La  seconde  est  celle  de  la  responsabilité.  Je
maintiens  qu’il  n’appartient  pas  aux  communes  de
participer au financement du maintien des distributeurs
pour pallier un désinvestissement des services bancaires
et, quelque part, pallier leur responsabilité sociétale non
activée.

Sur le suivi  de la  résolution, j’avais effectivement
d’abord  pris  les  contacts  bilatéraux  qui,  dans
l’immédiat,  me  paraissaient  plus  efficaces  qu’une
saisine du Comité de concertation, saisine qui, comme
vous le savez, doit in fine être décidée par l’ensemble
du Gouvernement.

À  ce  moment-là,  la  négociation  avec  le  secteur
bancaire était en cours sur un protocole en deux volets,
l’un portant  sur  les  distributeurs  automatiques,  l’autre
relatif aux services bancaires de proximité.

Dans ce cadre, je me suis assuré que le cabinet du
ministre  de  l’Économie  était  bien  informé  des
discussions et des préoccupations au niveau wallon.

Dès que mon cabinet a été averti que le protocole ne
pourrait aboutir et que le Fédéral envisageait un projet
de loi visant à répondre au mieux aux problèmes liés à
l’accès à l’argent liquide, j’ai proposé au Gouvernement
wallon de saisir le CODECO afin de m’assurer que le
dossier conserve son caractère urgent et prioritaire.

Enfin,  je  vous  confirme  que  les  travaux  avec
l’IWEPS sont  en  cours.  Les  premiers  éléments  de  la
conclusion doivent me parvenir pour la fin du mois de
juin. Il n’y a donc pas eu, dans le chef du Gouvernement
wallon, de changement de stratégie. Il  est évident que
j’adhère  à  la  résolution  qui  a  été  adoptée  par  notre
assemblée. Les intérêts des pouvoirs locaux doivent être
préservés, et je m’y emploie d’ailleurs quotidiennement
dans le cadre de mes compétences.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre, pour votre réponse.

Vous aviez fait le choix de contacts bilatéraux parce
que vous pensiez que c’était la voie la plus efficace. Je
reprends vos termes. Manifestement, l’efficacité n’a pas
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été  au  rendez-vous  puisque  c’est  un  constat  d’échec
qu’il faut dresser quant aux négociations avec le secteur
et l’établissement d’un protocole.

Du coup, vous en revenez, après avoir laissé filer le
temps, à la demande qui avait  été  exprimée d’emblée
par ce Parlement, le 10 novembre dernier,  de saisir le
Comité  de  concertation  pour  être  informé,  si  je
comprends bien, du texte législatif qui est désormais en
préparation du côté fédéral.

Autant  nous  sommes  d’accord  sur  les  principes,
notamment sur le fait qu’il serait totalement injuste que
les communes doivent, de gré ou de force, compenser le
désinvestissement des institutions bancaires et  prendre
en charge un service à rendre à leur population, autant,
sur ce principe, nous pouvons nous rejoindre, autant, sur
la  nécessité  d’agir  rapidement,  je  vous  avoue  que  je
reste très largement insatisfait.

La  résolution  votée  par  le  Parlement  était  déjà,
finalement,  moins  engageante,  moins  contraignante,
moins  précise  que  nous  l’aurions  souhaité  et  j’ai
maintenant l’impression que, en laissant filer le temps,
l’on se prive de la capacité d’agir réellement sur cette
problématique. 

Dans l’intervalle, nos concitoyens et les communes
qui  les  représentent  sont  face  à  un  processus  de
désertification  qui  risque  de  s’accentuer  et  de
s’accélérer.

Les  derniers  espoirs  résident  désormais  dans  une
initiative  législative  au  niveau  fédéral.  Je  vous  invite
vraiment, Monsieur le Ministre, via le CODECO ou via
les  contacts  bilatéraux  privilégiés  que  vous  avez
souhaité  mettre  en  place,  à  suivre  cette  avancée
législative de près  et  à activer  tous les leviers,  même
s’ils  sont  plus  réduits,  qui  sont  à  la  disposition de  la
Région wallonne.

L’étude  de  l’IWEPS  ne  doit  pas  venir  trop
tardivement,  sinon  elle  ne  servira  à  rien.  Toutes  les
actions  évoquées  dans  la  résolution  méritent  d’être
mises en œuvre, en particulier le point 7 qui prévoyait
expressément que le Gouvernement wallon fasse rapport
au  Parlement  de  Wallonie  sur  l’évolution  de
l’accessibilité,  de  la  proximité  des  distributeurs
automatiques de billets en Wallonie. On va continuer à
vous interroger pour mettre la pression. À un moment
donné, il  sera nécessaire que le Gouvernement prenne
l’initiative d’un rapport en bonne et due forme qui nous
permette  de faire  l’état  des  lieux.  Cela ne  pourra  pas
venir  trop  tardivement,  sans  quoi  la  guerre  aura  été
perdue.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour vos réponses. 

C’est  effectivement  une  matière  essentiellement
fédérale. 

Sur  la  question  du  financement,  j’ai  indiqué  dans
mon intervention que, du côté des banques, il y aurait
probablement de quoi aller chercher le nécessaire.

Je  voudrais  toutefois  rappeler  l’importance  d’agir
rapidement. J’entends que vous avez mis des choses en
route, c’est très bien, mais il  ne faudrait pas que, une
fois que toutes les procédures sont terminées, il n’y ait
plus aucun distributeur disponible pour nos concitoyens.

Je  pense  que  c’est  important  d’accélérer  les
interventions auprès du Gouvernement fédéral, puisque
c’est quelque chose qui est dans vos possibilités.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre. 

Effectivement, il n’appartient pas aux communes de
financer le maintien de ce service et de pallier l’abandon
de  ce  volet  de  la  responsabilité  sociétale  du  secteur
bancaire, comme vous l’avez redit.

Nous prenons note de  votre saisine du Comité  de
concertation.  Le  Parlement  wallon  l’avait  demandé,
vous  l’avez  donc  fait.  Il  s’agit  ainsi  de  marquer
l’importance de l’enjeu.

Nous  espérons  que  le  Gouvernement  fédéral
amplifiera ces initiatives, notamment législatives, pour
enfin arrêter la détérioration en cours.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES RÉSULTATS DE L’AUDIT DES ASBL

PROVINCIALES »

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE SUIVI DE L'AUDIT DES ASBL

PROVINCIALES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- Mme Galant,  sur  « les  résultats  de  l’audit  des
ASBL provinciales » ;

- M. Dispa,  sur  « le  suivi  de  l'audit  des  ASBL
provinciales ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.
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Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre, suite au
fameux reportage  de  la  RTBF, vous avez directement
demandé à votre administration de mener une mission
d’audit au sein de plusieurs ASBL provinciales. 

Vous  avez  également  demandé  à  chaque  province
d’envoyer, pour le 31 mars au plus tard, le dernier état
du  cadastre  reprenant  l’ensemble  des  ASBL créées  à
l’initiative  des  provinces,  subsidiées  de  manière
récurrente à plus de 50 000 euros ou subsidiées via la
mise à disposition de personnel provincial. La situation
comptable des ASBL concernées devait, elle aussi, être
envoyée.

Avez-vous  obtenu  les  informations  demandées ?
Quel est le résultat de cette mission d’audit ? Avez-vous
constaté  des  actes  et  délibérations  contrevenant  à  la
légalité et à l’intérêt général ? Comment jugez-vous la
situation  des  ASBL  concernées ?  Que  comptez-vous
mener suite aux résultats de cet audit ?

(Mme Delporte,  doyenne  d’âge,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dispa pour
poser sa question.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, en
février dernier,  la RTBF a diffusé un reportage sur la
situation de diverses ASBL paraprovinciales, reportage
qui  a  fait  apparaître  quelques  bizarreries.  Il  était
notamment  question  d’un  château  dans  le  sud  de  la
France lié à la Province de Hainaut. Ce reportage vous a
fait réagir. Vous avez annoncé trois mesures :

- une mission d’audit confiée au Service public de
Wallonie au sein de ces ASBL ;

- l’exigence d’un cadastre des ASBL provinciales
subsidiées  à  plus  de  50 000 euros  pour  le
31 mars ;

- la mise à disposition, pour le 31 mars toujours, de
la situation comptable des ASBL concernées.

En  commission,  vous  aviez  déclaré  que,  je  vous
cite : « En fonction du rapport qui sera établi par mon
administration sur la base des informations collectées, je
me réserve le droit, par le pouvoir de tutelle générale
d’annulation  qui  appartient  au  ministre  des  Pouvoirs
locaux,  de  prendre  toute  mesure  d’annulation  qui
s’imposerait sur les actes et délibérations contrevenant à
la légalité, mais surtout à l’intérêt général. »

Avez-vous pu vous assurer que les trois exigences
que vous aviez formulées avaient bien été rencontrées
pour  la  date  annoncée  du  31 mars  dernier ?  Quelles
initiatives avez-vous prises ou allez-vous prendre pour
éventuellement récupérer les éléments qui, à ce stade, ne
vous auraient pas été fournis ?

Prendrez-vous  l’initiative  ou  l’avez-vous  déjà  fait,
sur base du rapport de l’administration, d’user de votre
pouvoir de tutelle générale d’annulation pour annuler le

cas échéant des actes et délibération contrevenant à la
légalité ou à l’intérêt général ? 

Je vous remercie de bien vouloir faire le point sur ce
dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  et  Monsieur  les
Députés, comme vous venez de le rappeler, à la suite du
reportage  télévisé  de  février,  j’ai  demandé  à  mon
administration d’analyser la situation de trois ASBL qui
avaient  été  mentionnées,  de  faire  réaliser  un  cadastre
des ASBL créées au départ des provinces et subsidiées
par  elles  de  manière  récurrente  à  hauteur  de
50 000 euros ou via la mise à disposition de personnel.

Le SPW IAS a adressé un courriel en ce sens aux
cinq  provinces  le  28 février  dernier,  sur  la  première
partie visant les trois ASBL citées, concernait les seules
provinces  de  Hainaut  et  de  Namur,  et  sollicitait  la
transmission pour le 11 mars au plus tard des éléments
suivants ; pour l’ASBL Teralis et l’ASBL Service social
du personnel provincial  namurois, toutes les décisions
provinciales concernant – depuis l’exercice 2012 – les
statuts,  leur version d’origine,  les éventuelles versions
successives depuis 2012, le compte annuel, le bilan des
résultats  depuis  dix  ans,  tous  les  contrats  de  gestion
passés avec les ASBL, tous les rapports d’évaluation de
l’exécution desdits contrats de gestion, tous les rapports
écrits  sur  les activités  de la structure et  l’exercice du
mandat rendu par le ou les conseillers désignés par la
province  pour  la  représenter  au  sein  du  Conseil
d’administration,  ou  à  défaut,  du  principal  organe  de
gestion ;  pour  l’ASBL  Vestric,  toutes  les  décisions
provinciales  la  concernant  en  lien  avec  le  centre
Régnier.

La  seconde  partie  du  courrier,  identique  pour  les
cinq provinces,  demandait  de fournir pour le 31 mars,
divers  éléments  et  pièces  concernant  la  situation
comptable  de  toutes  les  ASBL subventionnées  par  la
province. 

Les premiers résultats me sont parvenus et je peux
vous en livrer la teneur. Sur la forme, il est à noter que
les provinces ont bien répondu à la première demande
dans  le  délai  qui  leur  avait  été  fixé.  L’ensemble  des
éléments  relatifs  à  la  première  partie  sont  en  cours
d’examen.  L’administration  a  déjà  établi  un  premier
rapport,  mes  services  doivent  cependant  encore
l’analyser en profondeur afin de vérifier s’il ne reste pas
des  points  à  éclaircir  et  éventuellement  d’autres
éléments  à  solliciter.  Les  provinces  ont  également
apporté  des  réponses  sur  le  second volet,  qui  vu leur
volume et leur complexité, sont évidemment toujours en
cours de coordination et d’analyse par l’administration. 

Enfin,  il  est  évident  que  mes  services  n’ont  pas
investigué le bien-fondé ou l’opportunité des activités
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menées par ces ASBL ni le bien-fondé du choix de cette
personnalité juridique distincte de celle d’une province
pour mener ses activités. 

Vous savez que ce n’est pas leur rôle dans l’esprit de
nos institutions. Je relève encore pour terminer que les
autorités du Hainaut n’ont pas attendu la décision de ce
reportage pour s’interroger sur l’avenir de leurs ASBL
provinciales.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  – J’entends bien que tout n’a
pas encore été épluché vu que le 31 mars était « hier ».
Je pense que votre volonté est de faire toute la lumière
sur la gestion provinciale. La Région wallonne et votre
département  en  particulier  doivent  s’y  atteler  et
notamment lorsque l’on voit les difficultés financières
de l’ensemble des pouvoirs locaux. 

Je pense qu’il est vraiment nécessaire lorsque vous
aurez tous les rapports, que l’on puisse mettre fin à ces
pratiques  du  passé  et  que  l’on  reparte  sur  de  bonnes
bases,  dans l’intérêt  général,  des travailleurs aussi, du
niveau  provincial,  dans  l’intérêt  des  pouvoirs  locaux,
qu’ils soient provinciaux ou communaux.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Lorsque  le  sujet  était
venu en discussion, vous aviez fait montre, Monsieur le
Ministre,  d’une  réelle  réactivité,  en  demandant  des
informations dans un délai rapproché. Je me réjouis que
les provinces  aient  répondu dans les délais impartis  à
vos demandes. Je veux croire que, tant dans votre chef
que dans le chef des provinces,  il  y a une volonté de
transparence  qui  devrait,  in  fine,  nous  permettre  de
sortir  de  la  relative  opacité  qui  semblait  régner  dans
certains coins de nos provinces, et en particulier au sein
de  certaines  ASBL.  J’espère  que,  très  rapidement,  le
travail  qui  est  en cours,  tant sur les ASBL que sur le
registre des ASBL paraprovinciales, que tout cela pourra
se finaliser sans trop tarder pour que toute la lumière
soit faite.

Je  me  permets  d’attirer  votre  attention  sur  la
finalisation  du  registre  des  institutions  locales  et
paralocales,  qui  est  évidemment  un  instrument
permettant d’avoir une connaissance exhaustive de ces
réalités,  notamment  provinciales.  J’imagine  que  ce
registre ne fera pas doublon avec les informations qui
sont  collectées  et  que  l’on  pourra  croiser  toutes  les
informations  utiles  pour  s’assurer  d’avoir  une  vision
complète  sur  l’ensemble  des  réalités,  en  particulier
celles qui ont été dénoncées à la faveur de ce reportage.
À  tort  ou  à  raison.  Le  travail  permettra  de  tirer  les
conclusions  au  cas  par  cas,  pour  voir  si  des
manquements  sont  à  dénoncer  ou  si  la  clarté  peut
s’établir et la bonne gouvernance se confirmer. 

On ne manquera pas de vous interroger pour avoir le
suivi de ces investigations en cours.

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. COLLIGNON, MINISTRE DU
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE

LA VILLE, SUR « L’ARRÊTÉ DE
RÉFORMATION DU BUDGET DE LA PROVINCE

DU BRABANT WALLON CONCERNANT LA
ZONE DE SECOURS »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA GÉOMÉTRIE VARIABLE DE LA RÉFORME
DU FINANCEMENT DES ZONES DE SECOURS »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA SITUATION DU FINANCEMENT DES

ZONES DE SECOURS PAR LA PROVINCE DE
HAINAUT »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES CONSÉQUENCES DE LA DÉCISION
MINISTÉRIELLE DE LIMITER À 40 % LE

FINANCEMENT DE LA ZONE DE SECOURS EN
BRABANT WALLON »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- Mme de Coster-Bauchau,  sur  « l’arrêté  de
réformation du budget de la Province du Brabant
wallon concernant la zone de secours » ;

- M. Bastin,  sur  « la  géométrie  variable  de  la
réforme du financement des zones de secours » ;

- Mme Galant,  sur  « la  situation  du  financement
des  zones  de  secours  par  la  Province  de
Hainaut » ;

- M. Antoine, sur « les conséquences de la décision
ministérielle de limiter à 40 % le financement de
la zone de secours en Brabant wallon ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser
sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Monsieur  le
Ministre, il y a quelques semaines, vous êtes revenu sur
votre décision de réformer le budget de la Province du
Brabant wallon. Cette dernière avait d’ailleurs décidé de
contester votre arrêté de réformation devant le Conseil
d’État.  Le  17 mars,  vous  avez  pris  contact  avec  le
président du collège provincial pour le prévenir de cette
décision.  Les  avocats  de  la  Région  wallonne  ont
informé  le  Conseil  d’État  que  celle-ci  retirait  l’acte
attaqué et que le recours devenait sans objet. 

Pour rappel, vous aviez rectifié le budget provincial
pour y faire figurer un subside de huit millions et demi
d’euros à destination de la zone de secours du Brabant
wallon,  alors  que  le  conseil  provincial  avait  voté une
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subvention  de  7 900 000 euros.  En  prévoyant  ce
montant dans son budget, la province inscrivait bien une
somme correspondant à 40 % du déficit de la zone de
secours, comme cela avait été prévu dans la Déclaration
de politique régionale. 

Cependant,  au  lieu  de  7,9 millions  qui  étaient
équivalents à ces 40 %, le Brabant wallon avait été prié
de financer sa zone de secours à  hauteur de 43 % du
déficit. Il convient – je ne vais pas reprendre tout ce qui
a  déjà  été  dit  lors  de  commissions  précédentes  –  de
souligner que la province avait bien prévu une réserve
de 60 000 euros dans son budget, au cas où le montant
de 7,9 millions ne serait pas suffisant. 

Après les différentes réponses que vous avez faites
en commission le 8 mars à mes collègues – M. Antoine
et M. Maroy –, quels sont les motifs qui vous ont amené
à revenir sur votre décision ? 

Avez-vous évalué – j’imagine que vous aviez prévu
ce montant au niveau du budget de la Région wallonne
–  les  répercussions  budgétaires  et  une  modification
budgétaire sera-t-elle nécessaire ? 

Dernier  point,  qu’en est-il  de la  circulaire ? Allez-
vous la modifier ? 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Bastin
pour poser sa question.

M. Bastin (Les Engagés).  – Monsieur le Ministre,
vous  vous  en  doutez,  je  reviens  vers  vous  en  pleine
forme après les vacances de Pâques.

J’aimerais  refaire  le  point  sur  la  volonté  du
Gouvernement d’assurer le suivi de sa circulaire relative
à la réforme du financement des zones de secours. Vous
avez en effet retiré votre réformation du budget de la
Province  du  Brabant  wallon,  c’est  en  tout  cas  ce
qu’affirmait la presse le 18 mars dernier. Vous aviez, en
effet, début de cette année, réformé le budget de cette
province, notamment car les crédits ne suivaient pas la
trajectoire  de  votre  circulaire.  La  province  estimait
quant  à  elle  respecter  l’accord  politique  régional  de
reprise de 40 % du budget des zones et la réformation
du  budget  brabançon  était  clairement  basée  sur  le
respect de la circulaire du 14 juillet. En effet, en février
dernier, vous disiez : « Je ne puis que répondre que je
n’ai  simplement  fait  qu’exécuter  la  décision  du
Gouvernement wallon du 14 juillet ».

Pour des raisons peu claires, vous avez finalement
fait machine arrière. La presse n’a pas été tendre avec
vous,  Monsieur  le  Ministre,  puisqu’elle  titrait :
« Collignon jette l’éponge ».

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  le  Gouvernement
jette-t-il  effectivement  l’éponge  dans  le  suivi  de  la
réforme du financement des zones de secours ?

Est-ce quartier  libre pour  les  provinces ?  Peuvent-
elles s’écarter de la circulaire comme bon leur semble ?

Est-ce par crainte de voir le Conseil d’État se saisir
de votre circulaire, déjà accusée d’être réglementaire par
le  Collège  provincial  namurois,  que  vous  avez  retiré
votre décision de réformation ?

D’avance, je vous remercie pour toutes les réponses
que vous m’accorderez, Monsieur le Ministre, mais je
dois  vous quitter  pour d’autres  questions.  En tous les
cas, j’ai mes deux excellents collègues Engagés qui me
feront rapport de votre réponse.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Galant
pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre, j’ai une
question assez précise.

Pour  la  zone  de  secours  Hainaut-Centre,  plus  de
12 millions d’euros étaient prévus pour 2022.

Dans un courrier du directeur financier provincial, il
est indiqué que le conseil provincial a décidé d’octroyer
la  subvention  totale  annuelle  de  plus  de  12 millions
d’euros et de 2,4 millions d’euros pour dotation totale à
la  zone de secours.  Il  est  précisé  que  cela sera  versé
mensuellement et  cette liquidation des mensualités est
conditionnée à la réception par la Province de Hainaut
des comptes définitifs 2020.

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  faire  le  point
sur la situation du financement des zones de secours ?

La  Province  de  Hainaut  peut-elle  décider  de
conditionner  l’octroi  de  la  subvention  annuelle  de  la
sorte ?

La  Province  de  Hainaut  a-t-elle  eu  recours  à  des
emprunts en respectant les conditions que vous énonciez
dans votre courrier de septembre ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Antoine
pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je suis ravi de vous retrouver. Je crois que vous avez de
très belles couleurs. Il est vrai que vous êtes sur tous les
fronts. À bien y regarder, les inondations, le logement,
les  zones  de  police,  les  fonds  destinés  aux
investissements  communaux,  les zones de secours,  de
quoi  justifier  votre  invitation  demain  à  Marche  pour
rencontrer  l’ensemble  des  mandataires  locaux  qui
attendront la bonne parole qui est la vôtre.

(Réactions dans l’assemblée)

Je ne manquerai pas l’écouter. Cela ne manquera pas
de piquant, si je suis bien informé.

Rappelez-vous, Monsieur le Ministre, je vous avais
évoqué une rencontre  à  600 000 euros ;  une rencontre
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que vous deviez avoir avec Tanguy Stuckens.  Je vous
avais  averti,  l’homme  est  de  très  bonne  compagnie,
courtois,  mais  il  est  aussi  persuasif  et  il  a  su
manifestement trouver les moyens de vous toucher, de
vous  sensibiliser  et  oserais-je  même  dire  de  vous
convaincre. L’intéressé, d’un ton très modeste, ajoutant
dans la presse : « J’ai su me faire entendre ».

À croire que les autres provinces n’ont pas trouvé la
même rhétorique que la sienne pour vous sensibiliser à
la réalité des communes du Brabant wallon et de cette
province ;  province  dont  je  veux  dire  l’immense
correction, depuis de nombreuses années, à l’égard des
communes  puisqu’ils  intervenaient  déjà  pour  feus  les
casernes de pompier. Ce n’est donc pas nouveau dans
leur chef. Je vais aussi que cela soit porté à leur crédit.

Il n’empêche, vous vouliez 8,5 millions d’euros et il
vous en donnait 7,9 millions d’euros. Si l’on est sur le
marché de Ciney, on peut faire la paumée et l’on se met
d’accord  à  la  moitié  du  prix,  mais  le  président  du
collège provincial a été intraitable : ce sera 40 % et pas
43 %.

Je veux vous en remercier, tant pis si la presse ne
reconnaît  pas  vos  mérites,  Monsieur  le  Ministre.  Là
n’est  pas  le  plus  important.  Il  n’empêche,  c’est  la
situation  d’école  que  vous  créez  parce  que  les
Brabançons wallons sont à 40 % et les autres ? Vont-ils
rester à 43 % ou bien devront-ils trouver les bons mots
pour combattre les maux dont ils disent subir les effets
avec votre circulaire ?

Cette circulaire, Monsieur le Ministre, allez, on est
entre nous. Ne croyez-vous pas qu’elle ne revêt pas la
bonne  nature  juridique ?  Ne  faudrait-il  pas,  une  fois
pour  toutes,  procéder  par  décret,  voire  même –  c’est
plus confidentiel – un cavalier budgétaire ? Parfois, cela
ne se remarque pas et cela a la valeur d’un décret, même
s’il n’est valable qu’une seule année, pour asseoir votre
volonté.  Cela  permettrait,  du  reste,  au  Parlement  de
s’exprimer puisque, là, il y aurait un vote.

Aujourd’hui,  avec  votre  circulaire,  vous  être  tout
seul,  coincé  entre  le  marteau  des  communes,  qui  ne
peuvent pas faire plus, et l’enclume des provinces, qui
souffrent des décisions intervenues et qui, pour certaines
d’entre elles, ne suivent pas votre circulaire.

C’est donc l’occasion pour nous, et vous l’avez bien
compris, sur tous les bancs, de comprendre quelle a été
votre motivation juridique. Je n’imagine pas que c’est la
seule affinité à l’égard de Tanguy Stuckens qui aurait
justifié un revirement de votre position. Il doit il y avoir,
çà  et  là,  des  considérations  juridiques  que  nous
aimerions bien connaître. C’est aussi l’occasion de voir
– à cet  égard,  vous ne vous êtes  pas exprimé – si  ce
pourcentage de 40 % est définitivement acquis ou bien
s’il s’agit d’une victoire à la Pyrrhus : 40 % pour 2022,
mais,  attention,  Tanguy  Stuckens,  ce  sera  43 %
pour 2023.

Voilà autant de questions, Monsieur le Ministre, à la
fois de circonstances pour le Brabant wallon, mais aussi
structurelles. Je mesure bien la difficulté de votre tâche,
parce que, à vrai dire, vous devez répondre de l’incurie
des  véritables  responsables que sont  ceux du Fédéral.
En effet,  si  ceux-là avaient  assumé leurs  tâches,  hier,
aujourd’hui et demain, vous ne seriez pas pris à partie,
comme  vous  l’êtes  parfois,  très  injustement,  dans  ce
dossier.

À  ce  propos,  j’imagine  que  la  rancœur  que  vous
pouvez  parfois  entretenir  vous  l’avez  exprimée  au
niveau du Fédéral et que vous avez pu peut-être obtenir
l’une  ou l’autre  garantie  quant  à  une  exécution enfin
loyale de la loi de financement des zones de secours,
avec  un  réel  50 %  cette  fois-ci  et  non  pas  un
pourcentage recalculé ou mâchonné ou rebricolé pour
faire entrer certaines dépenses qui ne devraient pas s’y
trouver.

Vous êtes à la fois le défenseur des communes et des
provinces et, pour certaines d’entre elles,  vous êtes le
responsable de certains de leurs maux.

Alors,  aujourd’hui,  Monsieur  le  Ministre,  c’est  un
rendez-vous  de  vérité  que  nous  vous  donnons  pour
entendre vos motivations et vos perspectives d’avenir.

(M. Courard,  Président,  reprend place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés,  je vous remercie pour les diverses questions.
Je conçois que cela mérite explication.

Tout d’abord, pour ce qui concerne le budget de la
Province du Brabant wallon, dans la prévision inscrite
pour  la  contribution  au  financement  des  zones  de
secours  était,  en effet,  de 7 918 476 euros,  au  lieu du
montant de 8 524 432 euros conformes à la circulaire. 

En fonction du budget que nous avons reçu, par un
arrêté  du  27 décembre 2021,  j’ai  donc  décidé  de
réformer le budget de la Province sur ce point pour le
rendre conforme à la décision du Gouvernement. Cette
réformation ne modifiait pas le résultat global du service
ordinaire du budget, qui restait inchangé, dès lors que la
Province avait  pris soin d’inscrire  une provision d’un
montant  qui  correspondait  à  la  différence du montant
que nous exigions et  le  montant  réellement inscrit  au
budget pour atteindre le total de 8 524 432 euros. 

Le  23 février  dernier,  j’ai  rencontré  le  Collège
provincial  du  Brabant  wallon  ainsi  que  la  directrice
financière  de  l’institution,  donc  M. Stuckens.  Je
confirme que le contact a été chaleureux et serein.
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Cette réunion, de notre côté, a permis d’expliquer la
construction de notre trajectoire budgétaire, en réalité de
comment  on  arrivait  au  montant  de  8,524 millions
d’euros,  en  fonction  des  différentes  décisions  du
Gouvernement.

J’ai rappelé la philosophie de la réforme. Tout cela,
je  vous  l’ai  déjà  dit,  est  relatif  au  fait  de  donner  du
souffle aux différentes communes, mais aussi d’essayer
de  faire  comprendre  aux  provinces  qu’elles  avaient
intérêt à s’impliquer dans une compétence qui était est
plus  dense  pour  rendre  un  meilleur  service  à  la
population.

Or – chose que j’ignorais à l’époque –, il  apparaît
que,  dans  la  délibération  de  la  zone  de  secours  du
Brabant  wallon  du  29 octobre 2021,  délibération  qui
nous est transmise, le budget 2022 de celle-ci a été voté
à cette date à l’unanimité des communes présentes sur la
base de ce que les dotations communales de secours ont
été  diminuées  d’un  montant  total  de
8 524 431,109 euros  dont  le  financement  devait  être
affecté à une dotation provinciale. La décision prévoit
cependant,  à  la  demande  de  la  Province,  qu’un
prélèvement  sur  fond  de  réserve  ordinaire  de
605 955,50 euros soit effectué. 

Les  communes  brabançonnes  ont  ainsi  voté  et
accepté à la demande de la Province un prélèvement sur
le Fonds de réserve ordinaire de la zone de secours du
Brabant wallon et ce, à hauteur de 605 955 euros afin
d’arrêter un budget en équilibre. Ce même montant a été
mis en réserve par la Province dans son budget 2022.

En  résumé,  pour  ce  qui  concerne  la  Province  du
Brabant wallon, nous avons donc un montant qui était
exigé conformément à la circulaire. Nous n’avions pas
connaissance  à  l’époque  du  budget  de  la  Zone  de
secours de la Province du Brabant wallon. Dans le cadre
de  ce  budget,  en  vertu  du  principe  d’autonomie,  les
différents  bourgmestres  –  puisque  ce  ne  sont  que  les
bourgmestres qui siègent au sein du Conseil de zone de
secours  –  ont  accepté  que  la  Province  minore  son
intervention en allant puiser dans le fonds de réserve. 

Ce que nous avons donc exigé, c’est que l’on puisse,
au niveau du budget, maintenir la provision. Si par la
suite,  lors  d’un  ajustement  budgétaire,  les  différentes
communes qui composent le Conseil de secours de la
zone  du  Brabant  wallon  demandaient  l’application  et
demandaient  à  ce  que  la  Province  majore  son
intervention, la provision doit servir à cela. 

Munis de cette information et avec la garantie que le
complément des 605 955,50 euros puisse être liquidé à
première demande des  communes la composant,  nous
avons décidé dans ces conditions que le budget  de la
Province du Brabant wallon puisse être  approuvé ;  ce
que  j’ai  fait  le  1er avril.  Cela  n’aura  donc  aucune
conséquence sur le budget des communes de la zone. Le

Gouvernement ne revient donc pas et ne reviendra pas
sur la trajectoire budgétaire.

En résumé, ce sont les communes du Brabant wallon
qui  ont  accepté  elles-mêmes  de  minorer  leur
intervention.  Ce  que  nous  avons  exigé,  c’est  que  la
dotation  globale  qui  est  prévue  en  application  de  la
circulaire et qui fait 43 % soit quand même prévue dans
le budget puisqu’il y a le montant ordinaire – si je puis
m’exprimer comme cela – et la provision qui peut être
activée.

Très honnêtement et pour être très franc avec vous,
je  n’avais  pas  cette  information  à  la  rencontre.
D’ailleurs, c’était une rencontre conviviale, mais je n’ai
pas eu l’information. Ensuite de quoi – je peux dire les
choses telles qu’elles sont –, muni de cette information,
je n’avais aucune raison de continuer à me dire : « Je
vais  aller  à  l’encontre  de  ce  qui  a  été  décidé  par
l’autonomie  communale »  à  partir  où  les  intérêts
communaux sont préservés.

Je n’ai aucun mal à reconnaître que si l’on avait eu
l’information, on aurait apprécié différemment. Quelque
part,  dans  le  trajet,  sans  doute  qu’une  erreur  a  été
commise, que je prends pour moi. Je préfère, pour être
très  franc,  avoir  deux  ou  trois  mauvais  articles  ou
mauvaise  presse  à  certains  moments,  mais  que  les
choses  se  passent  en  concertation  avec  la  province
concernée. D’autant plus que vous l’avez évoqué, c’est
une Province qui s’est déjà beaucoup investie dans les
zones de secours.

Voilà ce qui explique les choses. Les montants sont
les mêmes pour toutes les provinces. Si d’autres zones
de secours veulent procéder de la sorte, je n’ai pas le
pouvoir de m’immiscer contre une volonté d’autonomie
communale,  mais  je  souhaite  que  l’on  préserve  les
montants.

Pour  ce  qui  concerne  la  Province  du  Hainaut,  le
budget 2022 a été approuvé le 20 janvier. Il  respectait
pleinement les directives contenues dans la décision du
Gouvernement  du  14 juillet  approuvant  la  trajectoire
budgétaire  d’intervention  des  provinces  dans  le
financement  des  zones  de  secours  et  la  circulaire  du
3 septembre 2021 y relative.

Aucun emprunt ne figurait  dans ce budget afin de
financer  la  contribution  provinciale  de  la  zone  de
secours, puisque – comme vous l’avez évoqué – on a,
pour faire face à cette réforme, donné la possibilité aux
provinces  de recourir  à  l’emprunt,  mais elles ne l’ont
pas fait.

Une liquidation mensuelle de la dotation provinciale
à  la  zone  de  secours  est  conforme  aux  dispositions
légales en la matière, mais je ne vois pas le lien à faire
avec le vote et l’approbation des comptes 2020. Je veux
bien admettre que les comptes permettront d’avoir une
vision  plus  correcte  de  la  situation de  la  zone  et  des
besoins en dotation, mais cela ne doit pas entraîner un
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gel des moyens nécessaires à son bon fonctionnement
actuel. 

Enfin – mais j’y reviendrai tout à l’heure en réponse
à M. Dispa –, s’agissant de l’intervention fédérale dans
le financement des zones de secours, je rappelle que le
Tribunal de première instance de Namur s’est prononcé
le 8 septembre dernier à la suite du recours de la zone de
secours  NAGE.  Il  a  donné  raison  aux  communes,
estimant que l’État fédéral  était en défaut d’avoir pris
les mesures nécessaires pour permettre la mise en œuvre
la  loi  de  2007,  le  condamnant  à  adopter  l’arrêté
d’exécution nécessaire dans un délai de neuf mois, sous
peine d’astreintes ; ce qui nous amène au 9 juin 2022. 

Lors de la dernière Commission d’accompagnement
de la réforme de la sécurité civile, la mise en place d’un
groupe  de  travail  « Finances »  a  été  annoncée  pour
préparer  l’arrêté  d’exécution.  Nos  pouvoirs  locaux  y
sont représentés via l’Union des villes et communes de
Wallonie.  Je  serai  très  attentif  aux  conclusions  qui
seront  présentées  au  sein  de  la  Commission
d’accompagnement. La date du 9 juin arrivant à grands
pas, la commission devrait se réunir dans les prochaines
semaines. 

Même si nous pouvons collectivement nous réjouir
de la décision du tribunal, il convient de rester mesuré à
ce stade, car il est impossible à ce jour de dire quelles
seront ses conséquences sur les finances communales et
provinciales. Seuls les surcoûts liés à la réforme doivent
donc  être  pris  en  considération,  mais  on  peut
légitimement espérer que des moyens reviendront à nos
villes et communes.

M. le Président.  – La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Je  vous
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse.
Cela vous honore de venir nous expliquer les raisons et
les motivations de votre retrait. On sent que vous êtes
bourgmestre  et  que  vous  avez  à  cœur  de  respecter
l’autonomie communale.  Il  est  certain que la décision
qui avait été prise dans le cadre d’un budget de la zone
de secours, à part les 27 bourgmestres de la Province du
Brabant wallon, méritait de s’y arrêter. 

Je  voulais  vous  demander  comment  il  se  fait  que
vous  n’ayez  pas  été  mis  au  courant  lors  de  votre
entretien.  Visiblement,  comme  vous  l’avez  expliqué,
vous n’en avez pas discuté, vous n’étiez pas au courant
de cette situation. Je pense donc que vous avez pris une
bonne décision.

Quant aux 600 000 euros qui restent dans un fonds
de réserve, c’est une bonne mesure de précaution, parce
que, d’après ce que j’ai entendu, les budgets des zones
de secours, vu les indexations des rémunérations, il y a
des chances que ce soit  plus élevé que ce que l’on a
prévu. On devra donc sans doute faire appel à ce fonds
de réserve, c’est sage comme décision de part et d’autre.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour tous ces éléments de réponse. 

Vous me rassurez par rapport au fait que la province
n’a pas demandé les comptes de la zone 2020 approuvés
avant  de  liquider  la  dotation.  Cette  information  sera
importante auprès du directeur financier de la zone de
secours – j’ai essayé de le retrouver pendant que vous
parliez – parce que l’on est aussi interpellé. 

Le CRAC, par exemple, veut aussi avoir une vue sur
les finances des communes qui font partie de la zone.
On est plusieurs membres de la zone de secours à ne pas
être  sous  CRAC.  Le  président  de  la  zone,  en
l’occurrence, Éric Thiébaut, de la Commune d’Hensies,
n’est pas sous CRAC, donc il se demande pourquoi le
CRAC  veut  avoir  une  vision  sur  les  finances  des
communes qui ne sont pas sous CRAC, mais qui sont
membres de la zone.

J’avais  plusieurs interrogations,  et je vous remercie
pour cette réponse très concrète.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Mes  informations,
c’est d’être correct. Tout d’abord, pour avoir rencontré
M. Stuckens, je peux vous confirmer que, selon lui, la
rencontre avec vous s’est très bien passée. Il n’a pas eu
d’autre terme que des termes chaleureux à votre égard.

Deuxièmement,  je  vous  ai  dit  que  la  presse  a  été
relativement injuste avec vous.

Troisièmement, c’est une victoire à la Pyrrhus. On
l’a  bien  compris,  cette  année-ci,  les  bourgmestres  au
sein  de  la  zone  de  police  ont  préféré  recourir  aux
réserves  de l’ordinaire,  mais  ces  réserves  ne  sont  pas
inépuisables.  L’année prochaine, évidemment, et  peut-
être  déjà  à  l’ajustement,  il  faudra  solliciter  les
communes et  donc la  province.  Ce qui  veut  dire  que
celles  et  ceux  qui  ont  crié  victoire  en  disant :
« Collignon  a  perdu »  se  sont  trompés,  d’où
l’affirmation de la justice que je vous prêtais à travers
quelques articles de presse. 

J’ai  le sentiment  que, au contraire,  la Province du
Brabant wallon et les autres vont devoir augmenter leur
contribution eu égard à l’évolution des coûts salariaux,
mais aussi des investissements liés aux fonctionnements
et à l’équipement des zones de secours. 

Vous l’avez dit vous-même : « Je préfère une bonne
solution à de mauvais articles ». Ici, vous pourriez avoir
les deux, car vous avez fait preuve de sincérité devant
ce parlement et cela grandit toujours un ministre. 
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président.  –  Au  vu  des  questions  qui
demeurent, nous pouvons aller au finish, mais cela va
prendre beaucoup de temps et vous prendre votre pause
de midi. Nous pourrions nous voir vendredi, mais il me
semble stupide de vous faire vous déplacer pour cela. 

N'est-il pas possible de reporter certaines questions à
quinzaine ? C'est une proposition qui m'a été suggérée
par certains d'entre vous. Cette solution peut-elle vous
agréer afin de terminer avec les questions aujourd'hui ?

La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je propose que nous allions
jusqu'à 12 heures 30, car nous avons tous nos réunions
de groupe étant donné que nous sommes mercredi, jour
de séance plénière. 

Nous  reporterons  le  reste  à  quinzaine,  car  nous
n'allons  pas  revenir  vendredi  alors  que  se  tiendra  le
Salon des mandataires et que le ministre des Pouvoirs
locaux devra y être.

M. le Président. – Je l'ai dit, mais vous n'étiez pas
là : M. le Ministre accepte de transmettre ses réponses
écrites.  Si  vous  transformez  vos  questions  orales  en
questions écrites, vous aurez la réponse aujourd'hui. 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  – Une autre possibilité  est  que
certaines  commissions  se  réunissent  après  la  séance
plénière.

M. le Président. – Ce n'est pas possible aujourd'hui,
M. le Ministre n'étant pas disponible.

(Réactions dans l'assemblée)

Il  s'agit  de  trouver  une  solution  cohérente  et
correcte. Je ne veux rien imposer. 

Nous allons donc poursuivre. 

M. le Ministre n'est pas pressé, mais je ne peux pas
non plus vous tenir jusqu'à 14 heures, car ce ne serait
pas correct.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’AUGMENTATION DU PRIX DU TARMAC ET

SON IMPACT SUR LES PROGRAMMES
D’INVESTISSEMENTS COMMUNAUX (PIC) »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA NÉCESSITÉ DE REVOIR LES

PROGRAMMES D'INVESTISSEMENTS
COMMUNAUX (PIC) SUITE À

L'AUGMENTATION DU PRIX DU TARMAC ET
DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- Mme Galant,  sur  « l’augmentation  du  prix  du
tarmac  et  son  impact  sur  les  programmes
d’investissements communaux (PIC) » ;

- M. Antoine,  sur  « la  nécessité  de  revoir  les
programmes d'investissements communaux (PIC)
suite à l'augmentation du prix du tarmac et  des
matériaux de construction ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre, le prix
du tarmac a doublé. Il est passé de 95 euros à 195 euros
la tonne en quelques mois. En cause, l’augmentation des
tarifs des matières premières, en l’occurrence ici, celle
des hydrocarbures. Il s’agit d’une des conséquences de
la guerre menée par la Russie en Ukraine.

Les pouvoirs locaux sont inquiets. En effet, ils sont
engagés dans des PIC subsidiés par la Région wallonne
et  programmés  pour  plusieurs  années.  Lorsque  les
investissements  portant  sur la  réfection de voiries  ont
été approuvés par le pouvoir subsidiant, les communes
agissent avec des enveloppes fermées.

Comment  allez-vous  gérer  l’impact  de
l’augmentation des prix du tarmac sur les travaux menés
par les pouvoirs locaux ?

Le  Gouvernement  va-t-il  renoncer  à  certains
chantiers prévus dans les PIC ? Le cas échéant, lesquels
et pour quelle raison objective ?

Quelle décision prenez-vous concernant les PIC des
pouvoirs locaux ? Les enveloppes seront-elles évaluées
à l’aune de ces changements ?

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour
poser sa question.
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M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
tout à l’heure, j’ai indiqué combien le ministre était sur
tous  les  fronts.  Ici,  c’est  la  route  qui  pose problème.
Comme vient de le souligner notre excellente collègue,
le  tarmac  passant  de  95  à  195 euros  la  tonne,  cela
modifie en profondeur évidemment les marchés publics
et les engagements budgétaires qu’avaient souscrits les
communes  face  à  des  travaux  qui  avaient  été
programmés. C’est une première difficulté.

La deuxième provient de l’augmentation des coûts
de  la  construction,  que  l’on  chiffre  aujourd’hui  à
pratiquement  25 %  et  ce  n’est  peut-être  pas  fini.  On
pourrait encore connaître d’autres augmentations.

Trois, il y a les évolutions salariales qui frappent de
plein  fouet  les  communes  comme  d’autres  pouvoirs
publics,  sans  compter  la  facture  énergétique  qui  les
touche s’ils n’avaient pas conclu des contrats à termes
fixes.

On a donc aujourd’hui une situation de communes
qui sont sous tension. Or,  le Gouvernement – et  vous
êtes  le  premier  à  le  proclamer  –  souhaite  des
investissements.  C’est  probablement  même la  planche
de  salut  pour  le  Gouvernement.  Ce  sont  des
investissements  productifs  et  nous  savons  que  les
communes  sont  le  premier  donneur  d’ordre  en  la
matière.

Monsieur le Ministre, comment allez-vous concilier,
là  aussi ?  Tout  à  l’heure  je  parlais  du  marteau  et  de
l’enclume, vous vous retrouvez, une nouvelle fois, dans
une position quelque peu fâcheuse puisque d’une part –
dans  une  ancienne vie,  j’ai  connu la  confession et  je
comprends qu’on la pratique encore aujourd’hui – vous
devez  défendre  des  investissements  et  ils  sont
nécessaires pour les collectivités locales, que ce soit en
matière  de  travaux  de  voirie  ou  de  rénovation
énergétique,  mais  de  l’autre  vous  êtes  vous-même
contraint par une donne budgétaire.

Je crois encore avoir entendu le ministre-président
dire : « La Wallonie, État-providence, c’est fini ».

Je ne sais pas si la providence va ou non concerner
les communes et dès lors, Monsieur le Ministre, j’ai été
particulièrement  impressionné  par  l’appel  de  Didier
Hellin que vous connaissez bien, bien sûr, directeur de
l’INASEP,  qui  a  dit :  « On  va  devoir  suspendre  des
chantiers pendant des semaines sinon des mois, et nous
serons  contraints »,  disait-il,  et  il  parlait  au  nom des
communes  qui  l’avaient  sollicité,  « nous  serons
contraints  à  procéder  à  des  adaptations  des  marchés
publics conformément à la loi ».

Dès lors que l’enveloppe est fermée, le dilemme est
simple. Ou bien on réalise moins de travaux et l'on va
rester  dans  l’enveloppe,  mais  on  renonce  à  des
investissements,  ou  bien  on  reste  avec  sa  liste
d’investissements  tels  que  vous  les  avez  approuvés,
mais  là,  la  question  est  simple :  êtes-vous  prêts  à

intervenir, avec un taux de subsidiation bien connu, dans
les croissances budgétaires dont les communes ne sont
pas responsables ?

C’est aussi simple que cela que le dilemme. Mais je
reconnais que sur le plan des finances régionales et des
finances  locales,  la  question  n’est  pas  simple.  Mais
aujourd’hui elle vous est posée ici dans ce Parlement.
Croyez bien que demain, dans les allées de Municipalia,
vous serez assailli de questions et l'on tentera de voir si
dans vos poches vous avez encore des moyens à donner
aux communes ou pas, ou si vous devrez respecter, et
l'on  peut  le  comprendre,  une  forme  de  rigueur
budgétaire. Encore faut-il qu’elle soit alors bien éclairée
entre des investissements productifs et des dépenses qui
le  sont  beaucoup  moins  au  sein  du  Gouvernement
wallon.

C’est donc votre parole que nous voudrions entendre
aujourd’hui  et  la  réponse  que  vous  fournirez  aux
collectivités locales.

M. le Président.  –  Avant  de  céder  la  parole  à
M. le Ministre,  les  propositions  de  Mme Galant  et  la
collaboration  active  de  M. Dispa  nous  permettent  de
« clôturer » notre commission aujourd’hui à la question
n° 11 et le reste sera transformé en questions écrites.

Je demande à la collaboratrice du ministre de déjà
préparer  les  réponses  et  de  les  communiquer  aux
parlementaires qui sont un petit peu restreints dans leur
possibilité de poser leurs questions aujourd’hui.

La parole est à M. le Ministre Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Je remercie les parlementaires et
le président de trouver une solution pragmatique.

Madame et Monsieur les Députés,  la question que
vous posez est importante et elle n’est pas simple. Il faut
dire  que  l’on  n’est  pas  épargné  par  les  diverses
circonstances,  et  s’il  fallait  encore  en  ajouter,  c’est
effectivement  embêtant  d’avoir  le  fait  que  ces
événements nous conduisent une fois de plus à affronter
une difficulté. Mais il faut bien qu’au bout d’un moment
les travaux – ici on parle du PIC, mais on pourrait parler
de tous les travaux qui sont en cours dans les diverses
communes – les gestionnaires communaux le savent, les
coûts des matériaux explosent et une fois que le chantier
est lancé il faut quand même bien aller au bout.

Ce sera une difficulté que l’on devra collectivement
assumer, mais la question n’est pas simple et je ne pense
pas  avoir  raisonnablement  toutes  les  réponses
aujourd’hui,  mais  je  vais  vous  donner  l’état  de  la
question.

Effectivement,  les événements actuels,  une fois de
plus, lorsque les marchés sont passés par les pouvoirs
publics  nous  devons  tous  constater  que  les  prix  des
matériaux explosent. 
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La  plupart  des  entreprises  adjudicataires  en  cours
ont utilisé, et à juste titre, des procédures réglementaires
des  marchés  publics  pour  dénoncer  la  situation  et  se
réserver  le  droit  de  faire  état  d’événements
imprévisibles  pour justifier  ensuite  des  surcoûts  de la
réalisation des travaux prévus.

À ce  stade,  il  n’est  bien  entendu  pas  possible  de
chiffre la situation exacte pour l’ensemble des marchés
en cours.  Le mécanisme du PIC repose,  en  effet,  sur
l’attribution  d’enveloppes  fermées.  Cela  présente
l’avantage de verser anticipativement aux communes les
subsides  de  manière  transparente  et  équitable.  En
revanche,  ce  versement  anticipatif  peut  épuiser  le
budget  disponible  avant  la  fin  des  travaux,  qui  se
clôturent  parfois  six  ans  après  la  fin  d’une
programmation. 

Les éléments imprévisibles sont pris en compte dans
le  calcul  du  subside  utilisé  d’une  commune.  Comme
pour de nombreux travaux subsidiés,  les  montants  de
subsides  sont  fixés  préalablement  à  l’achèvement  des
travaux  et  la  prise  en  compte  de  ces imprévus  n’est
possible que dans certaines limites. 

Je suis conscient des problèmes rencontrés par les
communes  pour  concrétiser  leurs  projets
d’investissements.  C’est  d’ailleurs  pour cela que nous
avions  augmenté  les  moyens  du  PIC  de  20 millions
d’euros  pour  la  programmation 2022-2024,  portant
l’enveloppe  annuelle  à  70 millions  d’euros  pour
l’ensemble  des  communes,  soit  près  de  210 millions
d’euros pour cette nouvelle programmation. 

J’ai aussi lancé des appels à projets spécifiques pour
des  matières  en  lien  avec  l’investissement  communal
avec, chaque fois, des moyens importants et des taux de
subventionnement, puisque l’on a mis la barre à 80 %.

Cependant,  effectivement,  cela  ne  résout  pas  tout.
Cette importante augmentation de moyens financiers ne
suffit pas à concrétiser tous les projets, d’autant plus que
d’autres  facteurs  exogènes  perturbent  aussi  cette
politique, comme la pénurie de main-d’œuvre dans les
entreprises, un certain manque d’auteurs de projets pour
réaliser les études et le suivi et, parfois, un manque de
personnel communal adéquat pour suivre les projets. 

Si,  là  encore,  j’ai  déjà  intégré  cette  nécessité  de
fonctionnement  dans  plusieurs  mesures,  afin  d’éviter
que certaines communes ne renoncent à répondre à des
appels – on a mis des budgets destinés dans les appels à
projets en pourcentage pour les frais de fonctionnement
–, je reste, bien entendu, à l’écoute des pouvoirs locaux
et  continue  de  suivre  l’évolution  de  la  situation  avec
mon  administration  pour  évaluer  les  possibilités  de
mener à bien ces politiques et de concrétiser les projets. 

L’état  du  non-exécuté  pourra  être  une  piste.  En
fonction  des  éléments  précis  que  nous  récoltons
actuellement auprès des communes et des entreprises, la
situation  exacte  sera  analysée  à  la  lumière  des  taux

d’utilisation  réels  des  enveloppes  disponibles  pour  la
programmation passée, soit 2019-2021. Ces taux seront
connus cet été, compte tenu du report général accordé
sur  la  programmation  précédente,  sur  base  des
attributions  de  marchés.  Ils  nous  éclaireront  sur  les
solutions envisageables. 

Quand nous aurons  quantifié  le  non-exécuté,  nous
pourrons, en effet, envisager de permettre le report du
coût excédentaire de certains travaux sur la prochaine
programmation. 

Je reste prudent à ce stade, car les moyens, comme
vous l’avez évoqué, ne sont pas extensibles et le taux de
consommation de la programmation 2019-2021 a, selon
nos informations, été plutôt bon. Cependant,  j’entends
mettre  tout  mon volontarisme pour chercher les  voies
possibles pour franchir cette difficulté.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour ces éléments de réponse. 

Je suis bien consciente que vous ne savez pas faire
de miracle. La situation est telle que c’est difficile pour
tous  les  pouvoirs.  Tout  à  l’heure,  on  parlait  de  se
confesser. Pour rester dans le même domaine, c’est vrai
que c’est une situation qui est vraiment très compliquée.

Je pense qu’il  faudra trouver un juste équilibre et,
comme je  le  disais  hier  à  votre  collègue,  le  ministre
Henry,  que j’interrogeais sur  le  même sujet,  il  faudra
faire  des  choix,  inévitablement,  parce  que  si,  à  un
moment,  tout  le  monde  reporte,  il  y  aura  aussi  une
concentration de toutes les demandes au même moment
et  cela  engendrera  également  une  augmentation  des
prix. Les entrepreneurs pourront augmenter les prix s’ils
ont une demande qui afflue au même moment. 

Je  pense  donc  que  la  situation  est  difficile.  C’est
compliqué pour tout le monde. C’est  compliqué aussi
pour  la  Région  wallonne  qui  doit  effectuer  certains
travaux sur  des  routes  régionales  par  exemple ou des
travaux d’investissement sur des biens qui appartiennent
à la Région wallonne. 

Je pense que l’on est tous dans le même bateau et
j’espère en tout cas – je le sais – que vous serez très
attentif  à  la  situation  des  pouvoirs  locaux.  Une
mandature, six ans, c’est long, mais c’est court à la fois :
le temps d’initier les projets, de réaliser les cahiers de
charges,  d’avoir  les  approbations.  J’espère  que  l’on
pourra se serrer les coudes dans cette situation qui est
très compliquée pour pouvoir exécuter un maximum des
travaux qui sont envisagés.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés).  – Une fois de plus, je
veux reconnaître la sincérité et la franchise du ministre. 
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Je crois que l’on serait mal inspiré de contester la
problématique,  qui  est  particulièrement  pénible
aujourd’hui  pour les finances locales  comme pour les
finances régionales. 

Cela dit, Monsieur le Ministre, je voudrais plaider,
quelle  que  soit  la  solution  qui  interviendra,  pour  que
vous laissiez une grande souplesse dans l’utilisation des
subsides promérités. Qu’une commune dise : « Je vais
tirer dans l’enveloppe qui m’a été réservée pour achever
certains travaux plutôt que d’en commencer d’autres »,
sans les obliger à devoir relancer des travaux parce que
vous  allez  créer  une  double  difficulté.  Je  pense  que,
pour le minimum, il faut faire confiance aux communes.
Elles ont une enveloppe, à elles d’apprécier selon leur
propre  situation  financière  si  elles  utilisent  la  somme
pour  boucler  les  travaux  en  cours  ou  bien  si  elles
permettent  de  lancer  d’autres  chantiers.  C’est  une
première remarque.

Deuxièmement,  je vais quand même me permettre
de m’interroger et de vous interroger, mais je sais que
vous n’avez plus droit à la réplique, sur l’utilisation de
sommes non utilisées. En termes d’annualité budgétaire,
je  ne  sais  pas  comment  vous allez faire  ressusciter  –
parce que je parlais de confession tout à l’heure – des
crédits  de  2019,  de  2020,  de  2021  sans  susciter  les
foudres  de  l’ICN  qui  va  contester  le  fait  que  vous
réutilisiez des sommes qui, normalement, devraient être
exploitées pour améliorer le solde de la Région.

Sur le plan budgétaire,  je voudrais voir par quelle
technique. Je ne sais pas s’il y a des fonds ou pas, mais
en tout  cas,  à  première vue,  je  ne  vois  pas  comment
vous  pourriez,  dans  ce  cadre,  ramener  en  2022  des
crédits  de  2019  et  de  2020.  Cela  me  paraît  un  peu
périlleux sur le sujet, mais l’imagination est parfois sans
borne, y compris sur le plan budgétaire et  comptable,
mais faites quand même attention parce que depuis le
décret  de  décembre 2011,  nous  sommes  dans  une
rigueur  budgétaire  beaucoup  plus  grande  et  nous
sommes  chagrinés  régulièrement.  Je  rappelle  que  la
Cour des comptes a refusé de valider les comptes 2020
de la Région pour cette raison.

Ce n’est malheureusement pas aussi  simple que le
bon sens le commanderait.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA SEMAINE DE QUATRE JOURS POUR LES
AGENTS COMMUNAUX DE PLUS DE 60 ANS

EXERÇANT UNE FONCTION PÉNIBLE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA SEMAINE DE QUATRE JOURS DANS LES

COMMUNES »

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE PROJET PILOTE FAVORISANT LA

RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL DES
AGENTS DE 60 ANS EXERÇANT UN MÉTIER

PÉNIBLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- Mme Galant,  sur  « la  semaine  de  quatre  jours
pour  les  agents  communaux  de  plus  de  60 ans
exerçant une fonction pénible » ;

- M. Desquesnes, sur « la semaine de quatre jours
dans les communes » ;

- M. Dispa,  sur  « le  projet  pilote  favorisant  la
réduction  du  temps  de  travail  des  agents  de
60 ans exerçant un métier pénible ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre, via une
circulaire aux communes, vous avez proposé à certains
fonctionnaires  locaux  une  nouvelle  organisation  du
travail.  La  formule  imaginée  vise  une  réduction
collective ou individuelle du temps de travail en passant
à  quatre  jours  de  travail  tout  en  maintenant  la
rémunération d'un temps plein.

Cela s'adresse aux agents, contractuels ou statutaires,
peu qualifiés – niveau D et E –, âgés d'au moins 60 ans
et exerçant un métier ou une fonction pénible. Toutefois,
aucune  liste  des  métiers  pénibles  concernés  n'a  été
établie.

Vous incitez les communes à négocier cette formule
avec les organisations syndicales et à vous revenir avec
un règlement de travail modifié pour le 15 juin.

Monsieur le Ministre, pourquoi avoir envisagé une
telle mesure ? Pensez-vous que cela pourra améliorer la
situation dans certaines administrations ?

Cette mesure représente un coût qui sera conséquent
pour les communes. Comment financer cela alors que
de nombreuses communes et notre Région connaissent
de grandes difficultés financières ?
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Pourquoi ne pas avoir établi une liste de métiers et
fonctions pénibles au préalable ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  pour compléter  les  questions et  éviter  d'être
redondant, selon certains bourgmestres, en tout cas dans
ma  région  du  Centre,  il  en  coûterait  près  de
15 000 euros à la commune non financée dans le cadre
de cette mesure. C'est évidemment un montant qui est
considérable.

Confirmez-vous  cette  estimation ?  Allez-vous
dégager des  budgets supplémentaires  pour combler  ce
manque ? Sinon, les communes n'y verront pas d'intérêt.

S'agit-il  d'une  mesure  qui  a  une  volonté  à  être
coercitive, obligatoire ? Attendez-vous des résultats ou
s'agit-il  simplement  d'une  invitation,  une  mesure  plus
sous forme d'effet d'annonce ? Quelle est la réponse que
vous avez aujourd'hui ? Quel est le retour du terrain qui
est le vôtre ?

Plus  particulièrement,  je  voudrais  également  vous
interroger par rapport aux communes qui optent ou qui
souhaitent opter dans les prochains jours pour le plan
Oxygène.  Pourront-elles  bénéficier  de  cette  mesure
alors  qu'elles  vont  devoir  négocier  soit  un  plan  de
gestion soit un plan d'accompagnement ? Qui les mettra
sur des rails budgétaires de redressement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dispa  pour
poser sa question.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Monsieur  le  Ministre,
c'est donc le 21 mars dernier que vous avez abouti avec
les organisations syndicales siégeant au comité C à un
protocole d'accord qui s'est concrétisé par la circulaire
du  22 mars  2022  encadrant  l'expérience  pilote  de
réduction du temps de travail pour les agents de plus de
60 ans des niveaux E et D exerçant un métier pénible.

L'expérience que vous proposez paraît intéressante,
mais je me permets de vous interroger sur les conditions
dans lesquelles vous invitez les communes à tenter cette
expérience.  Le  dossier  de  demande  qu’elles  doivent
compléter doit  en effet être déposé pour le 15 juin au
plus tard.

Elles  ont reçu la  circulaire  pendant  la  période des
vacances  de  Pâques,  il  reste  quelques  semaines avant
l’échéance  et  le  dossier  doit  être  présenté  au  conseil
communal,  cela  signifie  qu’il  doit  être  prêt  presque
quinze jours avant l’échéance du 15 juin et avant cela il
faut entreprendre une négociation syndicale, réécrire les
statuts de sorte que la  deadline que vous imposez me
paraît  tout  à  fait  irréaliste  et  met  sous  pression  les
services  communaux  qui  peuvent  être,  a  priori,
intéressés,  mais  qui  se  demandent  comme  ils  vont

pouvoir  répondre  à  votre  appel.  La  charge  qui  leur
incombe n’est en effet pas mince. 

Il  y a  d’une part,  la question de la  pénibilité.  Les
collègues ont posé la question sur ce que l’on entend par
un métier pénible. Vous renvoyez aux communes le soin
de définir les métiers  pénibles,  mais ce n’est  pas une
mince affaire puisque, au niveau fédéral, il n’y a pas eu
de concrétisation ou de finalisation d’une réflexion qui
était en cours, de sorte que, bien sûr on peut se réjouir
de l’autonomie communale qui est ainsi mise en œuvre,
mais la tâche ne sera pas facile pour les communes de
définir concrètement quels sont les métiers pénibles au
sein de leur personnel. 

Vous proposez également le recours à la formation
en  alternance  pour  éventuellement  une  embauche
compensatoire,  mais  dans  votre  circulaire  vous  dites
vous-même  que  c’est  une  pratique  qui  est  largement
méconnue de la part des pouvoirs locaux. Il y a très peu
de personnes qui sont en formation en alternance dans
les pouvoirs locaux. C’est un dispositif qui est, certes,
intéressant, mais qui n’est pas léger, mais surtout que les
communes ne connaissent  pas  pour  la  plupart  d’entre
elles. 

En quelques semaines, s’initier à ce dispositif pour
pouvoir éventuellement répondre à l’appel à projets de
la Région wallonne, cela complique encore le processus.
Il faut s’interroger sur le caractère obligatoire ou non de
l’embauche compensatoire. Il y a un impact possible sur
le calcul des pensions des agents statutaires. Toutes ces
questions sont loin d’être insignifiantes. 

Je  voudrais  vous  demander  pourquoi  vous  avez
laissé  un  délai  aussi  court  aux  communes  pour  se
préparer  utilement  et  préparer  le  dossier  de demande.
Pourquoi  ne  pas  avoir  prévu  des  délais  un  peu  plus
longs ?  Pourquoi  aussi  avoir  choisi  ce  recours  à  la
formation en alternance, largement méconnu de la part
des pouvoirs locaux ?

Si l’initiative me paraît, dans l’absolu, intéressante,
je crains vraiment qu’elle ne se heurte à des difficultés
de compréhension, d’appréhension et de mise en œuvre
de la part des pouvoirs publics, qui pourtant, a priori,
pourraient être intéressés.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  et  Messieurs  les
Députés,  je  vous  remercie  pour  vos  différentes
appréciations et remarques que je trouve intéressantes et
constructives. 

La convention sectorielle,  qui a été votée de 2015
à 2020,  a  été  signée  le  2 février 2021  au  sein  du
comité C,  qui  consacre  effectivement  un  point  sur
l’aménagement des fins de carrière. 
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Ils se fondent sur des études qui ont mis en évidence
l’influence de différents facteurs sur les fins de carrière,
mais  aussi  le  peu  d’outils  à  la  disposition  des
employeurs  pour  les  aménager  en conséquence  et  ce,
tout en maintenant le niveau de productivité, en tenant
compte de la situation familiale ou de santé des agents. 

Il s’agit donc d’une mesure de gestion de ressources
humaines  basée  sur  le  constat  de  l’allongement  des
carrières, des conséquences qui en découlent sur la santé
mentale et physique des travailleurs les plus âgés. 

Je  suis,  par  ailleurs,  partisan  d’une  meilleure
répartition  du  temps  de  travail,  particulièrement
lorsqu’il  s’agit  de  tenir  compte  de  la  pénibilité  dans
certains métiers. Quand on a commencé jeune et que le
travail  vous  a  usé,  il  faut  pouvoir  réduire  sa  charge.
C’est  vrai  pour  des  raisons  de  santé,  de  bien-être  au
travail, autant que d’efficacité des services. C’est en tout
cas la philosophie qui préside à l’expérience pilote que
nous avons décidé de mettre en œuvre. 

Après de nombreux échanges au sein d’un groupe de
travail du comité C, un protocole d’accord a donc été
signé par les organisations syndicales, que je remercie
au  passage  pour  leur  engagement.  On  a  envoyé  le
22 mars dernier à l’ensemble des pouvoirs locaux, une
circulaire encadrant l’expérience pilote de réduction du
temps de travail pour les agents de plus de 60 ans pour
les  niveaux  D  et  E,  qui  exercent  un  métier  pénible.
L’union  des  villes  et  communes  a  été  présente  à  ce
groupe de travail,  a participé activement à l’ensemble
des travaux et son avis a d’ailleurs été pris en compte.

La mesure  prend la  forme d'une  expérience  pilote
précisément  pour  pouvoir  en  évaluer  l'impact  sur  les
autres  mesures  de  travail  à  temps  partiel  ou  sur
l'absentéisme. J'encourage vivement les pouvoirs locaux
à participer au projet dans l'intérêt de leurs travailleurs.
Néanmoins, chacun est libre de le faire ou non en vertu
de son autonomie, en fonction de sa réalité financière.
La mesure n'est évidemment pas obligatoire et elle peut
se faire avec ou sans embauche compensatoire.

Sur les modalités, les principes sont les suivants. La
mesure vise les agents – comme je l'ai dit – D et E âgés
de 60 ans et  plus exerçant un métier  pénible.  Il  s'agit
d'une réduction volontaire du temps de travail sans perte
salariale pour l'agent concerné.

Ce  régime  de  travail  est  adopté  avec  ou  sans
embauche compensatoire,  mais  en cas  d'embauche,  le
pouvoir local est encouragé à recourir au modèle de la
formation en alternance, soit un système qui permet de
se former à un métier pour partie en centre de formation
et pour partie en entreprise, étant confronté à ses réalités
avec  l'encadrement  d'un  tuteur.  Ce  système  est
encouragé  parce  qu'il  est  un  excellent  moyen  de
transférer  les  savoirs,  les  compétences  et  les
connaissances. 

En  résumé,  pour  être  clair,  sur  les  bancs  de  ce
Parlement,  on  parle  souvent  de  la  formation  en
alternance.  On  en  vante  souvent  les  mérites.
Effectivement,  je  pense  que  le  dispositif  n'est  pas
suffisamment  connu.  Nous  allons  donc  organiser  des
rencontres pour sensibiliser les pouvoirs locaux.

J'y vois un intérêt à réduire le temps de travail pour
le  bien-être  du  travailleur.  Cela  peut  aussi  avoir  des
effets sur l'absentéisme. Cela peut donc avoir un aspect
positif  en  termes  de  management  et,  quelque  part,  la
transmission  du  savoir  peut  être  également  utile  à
travers ce dispositif.

Pour cela, la subvention régionale prendra en charge
le  financement  de  l'embauche  compensatoire  pendant
les trois premières années, à hauteur du tarif jeune, et la
formation en alternance. 

Concrètement, la Région prendra en charge pendant
trois ans la totalité du coût de formation en alternance –
14 241 euros  par  apprenant  pour  les  trois  ans.  Si  le
pouvoir local décide d'engager un remplaçant en dehors
de la formation en alternance, la Région interviendra à
ce même niveau, quel que soit le coût de l'embauche.

La  subvention  est  activée  dès  l'engagement  d'au
moins  un  ETP  dans  le  cadre  de  la  formation  en
alternance.

En  ce  qui  concerne  la  définition  de  la  pénibilité.
Nous  avons  effectivement  fait  le  choix  de  laisser  au
pouvoir local le soin de le faire dans la mesure où il est
le  mieux  à  même  de  déterminer  quels  métiers  sont
pénibles au sein de son organisation. 

Quelque  part,  la  réponse  est  dans  vos  questions.
Vous l'avez évoqué, le niveau fédéral ne l'a pas défini,
néanmoins,  des  balises  ont  été  proposées.  Le pouvoir
local  est  invité  à  s'inspirer  des  critères  qui  ont  été
discutés au niveau du Fédéral en 2018 dans le cadre de
l'avant-projet de la loi relative à la reconnaissance de la
pénibilité de certaines fonctions pour la détermination
des droits à la pension.

Ces  critères  étaient  les  suivants :  la  pénibilité  de
circonstances  de  travail  en  raison  de  contraintes
physiques  liées  à  son  environnement  en  raison  de  la
charge physique, la pénibilité de l'organisation du travail
–  par  exemple  le  travail  de  nuit  et  en  pause  –,  la
pénibilité  en  raison  du  risque  de  sécurité  élevé,  la
pénibilité de nature mentale ou émotionnelle.

Il y a donc toute une liste de métiers qui avait été
arrêtée.  Je pense qu'il  aurait  été trop strict  de dire au
pouvoir  local  d'ailleurs  qui  doit,  de toutes  les  façons,
modifier  son  règlement  de  travail  négocié  avec  les
organisations syndicales, mais il y a une première liste
qui  est  fournie.  Je  prends  un  exemple.  Si,  dans  mon
administration,  j'estime  que  mes  techniciennes  de
surface font un métier  pénible,  je peux négocier  avec
mes organisations syndicales pour les inclure. 

39 P.W. – C.R.A.C. N° 160 (2021-2022) – Mercredi 20 avril 2022



Je crois que tout cela mérite que la Région qui vante
un  projet  pilote  puisse  informer  plus  avant  les
communes par rapport aux modalités et à la possibilité
de recourir au mécanisme. 

Comme  je  l'indique,  s'y  ajoutent  les  agents  qui
perçoivent  une  allocation  pour  travaux  dangereux,
insalubres  et  incommodes  tels  que  visés  dans  la
circulaire du 31 août 2006.

Les pouvoirs locaux sont donc invités à négocier –
comme susdit  – avec les  organisations syndicales  afin
de définir les métiers pénibles. Ils doivent communiquer
à  l'autorité  de  tutelle,  au  plus  tard  le  15 juin,  les
délibérations  modifiant  les  dispositions  générales
intégrant la mesure et la définition des métiers pénibles.
La  délibération  devra  également  mentionner  si  le
pouvoir local souhaite participer au projet pilote.

Si  le  pouvoir  local  prévoit  de  l'embauche
compensatoire, il doit transmettre à l'autorité de tutelle,
au plus tard le 15 septembre, un dossier de demande de
subvention.  Les  communes  qui  adhèrent  au  plan
Oxygène sont libres d'intégrer ou non la mesure.

Enfin, un nouveau mot sur les délais. Les échéances
du 15 juin et du 15 septembre ont été fixées pour tenir
compte du délai dont je dispose en tant qu'autorité de
tutelle dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation
des délais comptables.  J'entends les difficultés qui ont
été soulevées sur le plan pratique. 

Je rappelle  qu'un budget  de 4,3 millions d’euros a
été dégagé pour cette expérience pilote.  Une première
partie  sera  liquidée  en  2022.  En  cas  de  succès,  j'ai
également  indiqué  que  l'on  élargira  le  budget.
Cependant, vu l'intérêt grandissant de la mesure, je vais
envisager, avec mes équipes et mon administration, la
possibilité de reculer de quelques semaines le délai du
15 juin, ceci n'étant pas un délai de rigueur. L'objectif
est  évidemment  d'avoir  un  maximum  de  pouvoirs
locaux qui souscrivent au projet.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour tous ces éléments de réponse. 

Un point, c'est déjà l'autonomie communale et que
cela n'est  pas obligatoire.  C'est  déjà rassurant.  Je  suis
souvent  d'accord  avec  vous,  mais,  ici,  je  suis  assez
dubitative par rapport à la proposition. Je pense que cela
va  créer  des  problèmes  en  interne.  Quid  des  autres
grades ? C'est uniquement pour les D et E, mais quid
des  autres  qui  exercent  aussi  des  fonctions  pénibles,
mais avec un autre grade ?

Je pense aussi que cela risque de renforcer l'image,
parfois dégradée, des travailleurs et des communes. On
montre  souvent  du  doigt  les  travailleurs  dans  les
communes et je me dis que cela risque d'accentuer ce
sentiment.

Par  rapport  aux  métiers  pénibles,  remettre  la
responsabilité  sur  les  communes,  par  rapport  au  reste
des travailleurs, c'est un peu compliqué. Je trouve que
l'on  aurait  dû  avoir  une  liste  indicative  des  métiers
pénibles. 

Pour  la  formation  en  alternance,  je  pense  qu'il
faudrait  une  grande  réforme,  pour  avancer  sur  cette
question,  pour  renforcer  notre  taux  d'emploi  et
l'attractivité de certains emplois. 

Par rapport à la mesure qui est ici sur la table, je suis
franchement  assez  dubitative,  car,  outre  l'aspect
financier – même s'il y a des enveloppes et une aide de
la Région wallonne –, sur le terrain, cela ne va pas être
facile à gérer. Je pense qu'il faut encore du temps pour
s'engager  dans  la  réflexion  et  dans  cette  forme  de
reconnaissance des métiers pénibles.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie,
Monsieur le Ministre, pour les éléments de réponse que
vous nous avez transmis. 

Vous rendez compte que le carcan – ou la façon dont
les choses ont été présentées – est peut-être un peu juste.
J'entends que vous êtes ouvert  à donner davantage de
souplesse,  notamment  pour  introduire  les  dossiers.  Je
pense que, aujourd'hui, il y a un travail de conviction à
faire auprès des pouvoirs locaux si vous voulez que la
mesure réussisse.  Je pense qu'un  helpdesk,  ou en tout
cas  un numéro d'appel,  pour répondre aux  différentes
questions et une FAQ seraient intéressants en la matière.

Autrement,  vous  aurez  peu  de  réponses  positives.
Les premiers retours que j'ai émanant des bourgmestres
de ma région ne sont pas favorables à cette mesure, car
ils y voient des inconvénients, des difficultés et un coût.

Par ailleurs, j'entends votre réponse concernant les
communes sous plan Oxygène. Vous dites qu'elles sont
libres d'y adhérer. La question n'est pas de savoir si elles
sont libres, mais plutôt de savoir ce que le CRAC, dans
les  mesures  qu'il  prendra  vis-à-vis  de ces  communes,
rendra possible ou non possible.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Je  pense  que  plus  on  a  une
volumétrie  importante,  donc  plus  on  est  une  grande
ville, plus on va pouvoir adhérer. En effet, concernant la
formation en alternance, et pour autant, je ne dis pas que
tout est facile, le dispositif doit être connu, il faut qu'il y
ait  des  apprenants,  et  cetera.  Je  pense  que  pour  les
grandes villes ce sera plus facile d'avoir un apprenant et
d'avoir sur une volumétrie plus importante. 

Là  où  je  dois  réfléchir,  c'est  sur  les  plus  petites
entités, où cela va être plus complexe, car il y a moins
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d'hommes.  Il  faut  aussi  que  cela  soit  de  la  vraie
formation. 

Pour ce qui concerne le plan Oxygène, comme on
sait que ce sont les grandes entités qui sont le plus en
difficulté  aussi,  si  l'on  va  avec  la  formation  en
alternance ; le budget est là. 

Vous  avez  aussi  raison  de  dire  que,  globalement,
c'est un choix pour lequel le cadre budgétaire doit être
respecté avec le CRAC.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Pour  les
communes qui ont sollicité le plan Oxygène, le CRAC
n'aura-t-il pas une attitude systématique de dire : « Vous
êtes  sous  plan,  vous  demandez  des  moyens
complémentaires,  des  aides,  donc  c'est  niet pour  une
mesure qui coûte en personnel » ?

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Il  y  aura  sans  doute  des
remarques  du  CRAC,  mais  je  pense  que  vous  avez
raison.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Il faut un éclairage
clair à l'attention du CRAC à la lecture de cela.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Je suis sensibilisé par rapport à
cela parce que souvent la transmission d'informations ne
se  fait  pas  toujours  et  la  philosophie  que  l'on  veut
impulser…  Je  prends  donc  la  remarque  très
positivement parce que j'ai parfois des retours…

M. Desquesnes (Les Engagés).  – C'était  mon sens
constructif et positif. Nous sommes engagés.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, je
vais  me  permettre  de  vous  lire  la  réaction  de  la
directrice générale de ma commune. C'est une réaction
absolument  dénuée  de  toute  espèce  de  considération
politique :  « Comment  vous  dire  le  découragement
quand nous découvrons ce genre d’initiative intéressante
aussi  tardivement ?  La complexité  du dispositif  pilote
mériterait que l'on s'y attarde, que l'on élabore un vrai
questionnement sur ce sujet. Mais que vous dire sur le
temps  laissé  aux  communes  pour  le  faire ?  Dans  ces
conditions,  je  ne  vois  pas  comment  répondre  à  cet
appel. »

Par mon questionnement, je voulais vous mettre en
garde contre ce risque de découragement, parce que les
questions qui sont renvoyées vers les communes ne sont
pas  simples.  Concernant  la  pénibilité,  on  pense  à
l'ouvrier qui fait un travail pénible sur le terrain, mais
les auxiliaires professionnelles assument-elles un métier
pénible ou pas ? Ce sont des questions qui ne sont pas
faciles à trancher. Elles n'ont pas pu être tranchées au
Fédéral,  elles  seront  difficilement  réglées  au  niveau
local, d'autant qu'il y aura des risques de discrimination.

La formation en  alternance,  j'ai  tendance  à penser
que si vous privilégiez cette formule de compensation
c'est peut-être parce que c'est la moins coûteuse pour la
Région wallonne, puisque la prise en charge du coût est
relativement modeste. Cependant, en termes de mise en
œuvre par les communes, cela risque vraiment de poser
de  gros  problèmes.  Vous  annoncez  quelques  séances
d'information, mais les délais sont trop courts que pour
pouvoir  rentrer  vraiment  en  pleine  connaissance  de
cause dans cette thématique. 

Je  me  réjouis  donc  que  vous  envisagiez
éventuellement d'allonger les délais. Je pense que c'est
indispensable si vous voulez que les communes puissent
travailler  dans  de  bonnes  conditions.  Il  ne  faudrait
finalement  pas  que  vous  preniez  plus  de  temps  pour
élaborer  une  formule  que  vous  n'en  laissez  aux
communes pour les mettre en œuvre, sinon cela devient
mission  impossible.  Elles  ont  déjà  suffisamment  de
missions  sans  encore  charger  la  barque  avec  des
propositions qui sont intéressantes,  qui  méritent  d'être
analysées, mais cela nécessite un temps et une capacité
d'analyse dont parfois les communes n'ont pas la pleine
maîtrise, en particulier les plus petites communes et les
moyennes communes.

Dans  votre  réponse,  vous  laissez  entendre  que  le
dispositif  est  peut-être  davantage  calibré  pour  les
grandes communes. Je pense qu'il faut donc prendre en
considération la  surcharge  que cela implique  pour les
plus  petites  communes  et  les  communes  de  moyenne
importance.

M. le Président.  –  Avant  de  vous  quitter,  je  vous
informe que j'ai  reçu un projet  de motion déposé par
M. Dispa et un projet de motion contradictoire déposé
par la majorité.

Je veux encore remercier M. Dispa de sa gentillesse
parce  que  c'est  lui  qui  a  fait  les  frais  du  retrait  des
questions ainsi que M. Desquesnes aussi. Je tiens à vous
remercier chaleureusement. 

Je  remercie  également  les  services  de  leur
gentillesse et de leur patience.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Beugnies,  sur  « l'accueil  des  réfugiés

ukrainiens » ;
- M. Beugnies,  sur  « le  gel  des  loyers  dans  les

zones  sinistrées  suite  aux  inondations  de
juillet 2021 » ;

- M. Beugnies, sur « le nouveau Plan de relance de
la Wallonie et l'allocation loyer » ;

- M. Hazée,  sur  « le  suivi  de  la  résolution  du
Parlement  de  Wallonie  du  10 novembre 2021
demandant  une  accessibilité  et  une  proximité
pertinentes pour les distributeurs automatiques de
billets en Wallonie » ;

- M. Beugnies,  sur  « l'impact  pour les  communes
de l'augmentation du prix du tarmac » ;

- M. Desquesnes, sur « les subsides communaux et
supracommunaux  pour  la  mise  en  place  d'un
accueil  et  d'un  hébergement  des  ressortissants
ukrainiens » ;

- M. Dispa, sur « la position wallonne au sein de la
Commission d'accompagnement de la réforme de
la sécurité civile » ;

- M. Dispa, sur « la mise en œuvre du registre des
institutions locales et paralocales » ;

- M. Dispa, sur « le suivi de la condamnation de la
Région  wallonne  dans  le  dossier  des
compensations plan Marshall » ;

- M. Dispa,  sur  « la  quadruple  taxe  poubelle  de
Sambreville » ;

- M. Liradelfo,  sur  « les  recommandations  des
sinistrés sur la gestion communale des déchets »
à  M. Collignon,  Ministre  du  Logement,  des
Pouvoirs locaux et de la Ville, sont transformées
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine, sur « la réponse du Gouvernement à

la  hausse  importante  du  prix  des  logements  en
Wallonie » ;

- M. Bellot, sur « l'inquiétude des communes face à
la  forte  hausse des  prix des  matières  premières
dans le secteur de la construction et les voiries » à
M. Collignon,  Ministre  du  Logement,  des
Pouvoirs locaux et de la Ville, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 53 minutes. 
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M. André Antoine, Les Engagés
M. Christophe Bastin, Les Engagés
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M. Philippe Courard, Président
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Sybille de Coster-Bauchau, MR
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Benoît Dispa, Les Engagés
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Julien Liradelfo, PTB
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS agence immobilière sociale
ASBL association sans but lucratif
BATOPIN Belgium  ATM  Optimization  Initiative  (réseau  de  guichets  automatiques  bancaires  neutres  en

Belgique)
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CODECO Comité de concertation
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes
ETP équivalent temps plein
FAQ frequently asked questions / foire aux questions
FEDER Fonds européen de développement régional
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
ICN Institut des comptes nationaux
INASEP Intercommunale namuroise de services publics
IPP impôt des personnes physiques
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
NAGE zone de secours Namur, Andenne, Gembloux, Éghezée
NEB Nethys-Ethias-Belfius
PIC plan(s)/programme(s) d’investissement communal(-aux)
PIV politique intégrée de la ville
PRI précompte immobilier
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPW service public de Wallonie
SWL Société wallonne du logement
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	Organisation des travaux
	(Suite)
	Interpellations et questions orales transformées en questions écrites
	Interpellations et questions orales retirées


	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

